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L’histoire que renferme ce volume est une 
esquisse de l’histoire universelle par l’argent. 
Envisagée ainsi , la tradition prend un aspect 
entièrement neuf. — En fait d’états, d’hommes 
et de civilisation , comme les médailles et les 
monnaies à leur elligie ; ce livre a tout mis au 
creuset de l’axiôme des changeurs pour les 
écus : « Ils valent ce qu’ils sonnent et ce qu’ils 
pèsent. » Il apporte la preuve incessante et con- 
tinuelle du respect éternel que l’on doit à la pro- 
priété. — Aucune pensée préconçue, si ce n’est 
la recherche delà vérité, ne nous a préoccupé. 

Nous avons enregistré pas à pas la naissance 
des dettes publiques, l’origine des institutions 
de finances, leur influence , l’économie histo- 
rique de la richesse sociale, les progrès de 
l’hypothèque , privée d’abord , nationale en- 
suite. Les emprunts, les dettes ou le crédit, ont 
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marché de pair avec la valeur du gage et de la 
garantie 5 et ainsi, nous avons construit pièce à 
pièce l’édifice des finances depuis l’antiquité. 

Chemin faisant , nous avons concentré , à 
dater de Saint-Louis et pour la France , l’actif 
et le passif de la fin de chaque règne, et ce qu’il 
fait subir de variations à la science. Voilà pour 
la première partie de notre travail. 

Dans la seconde : nous avons recherché et 
noté toutes les traditions anciennes et diverses 
de monnaies fictives, analogues à notre papier- 
monnaie; traditions si curieuses ou si riches de 
civilisation abréviative, qu’il semblerait au pre- 
mier aspect, que notre société est en arrière par 
des complications. 

En présence des événements accomplis et à 
la fin de notre course, nous avons trouvé sous 
notre plume d’étranges pensées. — • Nous nous 
sommes surpris à regarder le monde comme 
ne tournant plus autour du soleil , mais peut- 
être autour d’une pièce d’or, quelquefois d’un 
morceau de pain. Qu’est-ce à dire que les ré- 
volutions décrites par Newton suivraient la loi 
humaine des révolutions politiques ? — Ces 
hallucinations, compagnes du travail, nous les 
avons repoussées, et nous n’avons point à faire 
amende honorable à la dignité humaine, à la 
religion de nos pères. Ce livre ne prêche pas, il 
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raconte, il est impassible comme l’histoire, mais 
aussi courageusement indiscret quelle l’a été. 
Nous avons essayé de condenser les faits et leurs 
conséquences le plus possible, sans néanmoins 
les étoulfer dans l’espace que nous imposait 
une rigoureuse nécessité. Mais le moyen pour 
un écrivain encore peu connu, de publier, avec 
les ressources dont il dispose ordinairement, 
deux ou trois volumes? Après avoir fait tout ce 
qui dépendait de nous, pour n’oublier aucun 
jalon important dans la voie que nous avons 
suivie; nous réclamons ici l’indulgence générale 
que l’on ne refusera pas, nous l’espérons, à la 
difficulté de notre tâche , à sa nouveauté. Le 
travail appartient à l’homme ; le succès con- 
stant n’est donc ni dans sa nature, ni dans sa 
destinée. 

L’auteur a reçu des encouragements dans 
son opiniâtreté toute laborieuse. Il adresse 
ici sesreinerciments et du fond du cœur : 

A M. Eugène Briffault, le protecteur si bien- 
veillant de ses premiers pas dans la carrière 
des lettres ; 

A M.de Montvéran, l’auteur de « l’Histoire 
critique et raisonnée de la situation d’Angle- 
terre » ; le financier profond qui a bien voulu 
lui indiquer les sources où il devait puiser ; 

A son ami Anlonv Poilleux l’auteur de 

«J 
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« l’Histoire du duché de Valois » , qui l’a pré- 
sente à M. de Montvéran. Nous regrettons sin- 
cèrement que celui qui pourrait faire tant de 
choses utiles , persiste à se confiner dans son 
Hermitage d’Oigny, près de Villers-Cotterêts. 

Enlin à M. Pillon de la Bibliothèque royale, 
dans ses rapports si pleins de bonté avec la 
jeunesse studieuse. — Nous sommes arrivé 
bien obscur et bien humble dans nos vastes dé- 
pôts scientifiques, et partout nous avons trouvé 
empressement et lumières : c’était pour nous 
un devoir de le proclamer. 
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CRÉDIT PUBLIC 

4 

ET 

DE SON HISTOIRE. 



INTRODUCTION. 



Si le devoir d’un gouvernement est de chercher à 
créer des richesses et à se ménager des ressources , son 
métier est de les prendre où il les trouve; c’est ordinai- 
rement ce qui a lieu dans les temps de crise. Et quel 
gouvernement, nous le demandons, n’a pas, dans de 
pareils instants, fait plutôt son métier que son devoir? 
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Ajoutons qu’il est bien difficile souvent, de tracer les 
limites soit de l’un , soit de l’autre ; La nécessité de dé- 
fense se fait avant tout une morale de l’existence , et le 
droit naturel l’emporte alors sur le droit des gens, pour 
le pouvoir, comme quelquefois pour les individus. 
Est-ce à dire pour cela, que nous admettrions un point 
de nature ou d’intérêt personnel dans l’état de société? 
En aucune façon ; car si la loi se dresse de toute la gran- 
deur de la justice et de l’équité présumée, devant les ci- 
toyens qui doivent lui obéir; l’avenir et l’histoire sont 
les juges souverains de ceux qui font les lois et la 
justice. 

L’économie politique fonde les richesses. Deux bran- 
ches bien distinctes, qui n’ont point de relations directes 
entre elles, composent l’administration des deniers pu- 
blics, savoir : l’art d’asseoir, de régir et de percevoir les 
impositionsde toute nature, le moins onéreusement pos- 
sible ; et l’art d’emprunter et d’amortir avec économie ; 
en d’autres termes, celui de fonder le meilleur système 
de dettes publiques. La première de ces branches est une 
science, la seconde sera considérée par nous comme un 
fait, etne sera ténue pour science, que lorsque nous l’au- 
ronssuiviejusqu’àl’état actuel, oùnous l’abandonnerons 
à toutes les lumières, et à la sagacité des hommes com- 
pétents. Ce fait nous a paru assez fécond en enseigne- 
ments philosophiques, pour qu’on ne dédaigne pas de 
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l’approfondir. La marche du monde , quand une nou- 
velle conquête est acquise à l’intelligence humaine , est 
toujours importante à étudier. 

On désigne par le mot de crédit public , l’opinion gé- 
nérale de solvabilité qu’inspire une nation ou son gou- 
vernementquel qu’il soit. — L’exercice du crédit public 
est donc à la fois un acte politique et d’administration 
souveraine. D’où il suit, que rechercher dans l’histoire 
de pareils actes , dire comment la science s’est formée, 
étudier les grands faits de civilisation qui lui ont donné 
naissance ; et dans quelles conditions on a vu apparaître 
les premiers phénomènes qui en ont établi les fonde- 
ments ; c’est en même temps déterminer l’action des 
diverses nationalités et des constitutions sociales sur le 
crédit public, et réciproquement. 

C’est donc cette influence que nous nous proposons 
de considérer, dans les quatre grandes périodes de la ci- 
vilisation européenne , qui sont marquées par la société 
grecque , la société romaine , le moyen-âge et l’époque 
moderne. Au point de vue où nous nous plaçons , le 
reste du monde, l’Amérique, par exemple, n’existera 
que pour mémoire; en effet, cette dernière ne fournit 
aucun document de création historique de la matière , 
l’Amérique a reçu la loi et n’a pas contribué à la faire. 

Un regard synthétique et rétrospectif , jeté sur l'or- 
ganisation des républiques cl des monarchies passées , 
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suffira pour iendre appréciable le contingent que cha- 
cune d’elles a apporté , à ce fait unique qui semble seul 
avoir régi l’histoire pour se constituer. Comme si ce 
qu’on appelle le crédit public, était le problème qu’en 
dépit de tous les philosophes, l’humanité a poursuivi à 
son insu. Est-ce l’effet d’un ordre social encore in- 
connu ; ou bien est-ce un principe même d’association 
pour les sociétés futures? C’est ce que révélera l’histoire 
des générations à venir , et ce dont nous n’avons point 
à nous occuper. Nous avons recueilli des faits et des 
dates , nous nous contenterons d’expliquer les uns et 
de rapprocher les autres, de la sorte tous serviront et 
viendront concourir à l’esquisse que nous entrepre- 
nons. 

On se tromperait , si l’on voulait étudier ailleurs l’o- 
rigine du crédit; d’autre part, les livres anciens qui 
traitent d’économie politique , Aristote et Xénophon, 
ainsi 'que nos auteurs modernes, ne contiennent rien 
de spécialement affecté aux diverses formes et trans- 
formations de ce qu’on appelle proprement le numé- 
raire. Tous, comme Xénophon et Aristote, se sont 
préoccupés uniquement soit de la famille , soit de l’a- 
ménagement de la richesse des nations. Le monde, 
alors, n’était pas assez vieux, son expérience monétaire 
n’était pas assez ancienne, pour fournir une quantité 
suffisante de points d’observations pour une élude his- 
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torique sur la science financière , sur le numéraire; et 
pour établir la nomenclature des moyens employés de- 
puis, pour le suppléer et même en multiplier les fonc- 
tions. 

De nos jours, on s’est moins inquiété de remonter 
spécialement aux sources, et d’un résumé généalogique 
sur cette matière , que des moyens d’obvier aux crises 
présentes du crédit public , que le passé nous a légué 
tout institué , et comme une œuvre désormais accom- 
plie. Pour tout dire en un mot, malgré le goût du 
siècle pour les entreprises rétrospectives , personne n’a 
cherché à nous apprendre d’où vient cette puissance; 
quels ont été à peu près ses commencements, ses luttes; 
ou ce qu’il y a eu d’envahissant dans dans sa marche? 
Enfin, si après avoir détruit un à un les gouvernements 
absolus, elle n’était pas une plaie profonde pour la li- 
berté; eu égard à l’influence sans contre-poids pos- 
sible qu’elle donne aux corporations financières , aux 
exploitations de tous genres, et à la corruption elle- 
même? On s’est efforcé, et cela était à la vérité bien 
plus naturel et de situation , de savoir où nous allions 
comme débiteurs publics, empruntant toujours; où 
nous menait le crédit , ce premier né des révolutions ; 
où tendait cette grande œuvre à laquelle nul en réalité 
n’a visé directement; cette grande responsabilité, si 
l’on veut, qui s’est opérée de soi par la force et la na- 




vi 

ture seule des choses ; qui , en dernière analyse , s’est 
accomplie en même temps, et pour ainsi dire sans plus 
de bruit, que la gravitation de la terre dans l’espace et 
autour du soleil. Les économistes ont parlé ; les histo- 
riens ont trop gardé le silence. 

Dans le cours de cet exposé , on reconnaîtra comme 
nous, que le crédit public n’est point un fils direct de 
la volonté de l’homme. C’est un besoin dans la société 
humaine, une nécessité aussi impérieuse que celle de 
l’alimentation. C’est encore une force innée, providen- 
tiellement ou fatalement intelligente, faisant sa besogne 
de choses futures et de révolutions ténébreuses; que les 
gouvernements modernes n’ont pas même eu la peine 
de ramasser, au milieu des débris qui jonchaient le sol 
d’un monde peut-être plus ancien que nous n’avons 
mémoire. Les pouvoirs et les rois s’agitent; l’argent 
les mène. Ceci soit dit sans parodier l’action de la Pro- 
vidence. 

C’est donc un travail entièrement neuf, fait à ce 
point d’analyse, que nous allons essayer; l’exactitude 
minutieuse des recherches et l’indication vérifiée des 
sources, y tiennent la place de l’invention; l’agglo- 
mération méthodique des documents, celle du style et 
de la forme. Nous croyons qu’il est des époques où 
l’on doit faire une confession générale , pour se pré- 
parer à une vie meilleure ; la béatification viendra, nous 



Digitized by Google 




vij 

l’espérons, à la suite de la pénitence. Les capitaux , et 
si l’on veut , les gouvernements se convertiront j et de 
la sorte, chose rare, les enfants auront gagné à décou- 
vrir la nudité de la conscience de leurs pères. 

Représenter les choses par le numéraire, est une pre- 
mière fiction ; et si l’on excepte ce qui eut lieu en Grèce, 
cette fiction a suffi aux besoins et aux relations com- 
merciales et politiques, du monde qui a vécu jusqu’à 
l’émancipation moderne. Depuis lors , le monde poli- 
tique et commercial a été beaucoup moins modeste en 
signes représentatifs, en productions et en consom- 
mations. 

Si nous donnons une place de série à la fiction qui a 
représenté les choses par le numéraire, c’est qu’il est ici 
nécessaire, pour le plus grande clarté du sujet, de régler 
et de préciser tous nos pas. Nous ferons donc précéder 
l’aperçu du régime des finances, et du crédit public de 
chaque peuple un peu important de l’antiquité , d’une 
très courte notice sur sa monnaie et le genre de matière 
qui y était employée. 11 le faut bien, pour différencier 
certaines monnaies uniquement de circulation intérieure 
et privée, chez les Grecs surtout, qui ont possédé 
comme nous un numéraire réellement fictif, et cela eri 
parfaite connaissance de cause. Il est indispensable, 
d’ailleurs, de fixer les dates de la naissance de la mon- 
naie, au moins approximativement, sous peine de nous 
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exposer à placer chez certaines nations, tics trailitionsde 
crédit public, à une époque antérieure à l’existence même 
de la représentation métallique ; à mettre enfin l'effet 
produit avant l’une de ses caisses, sinon premières, au 
moins concomittantes. Alors, si le crédit public, après 
l’avènement du numéraire chez ces peuples n’est point 
exercé, ou si des faits non contagieux et isolés, se sont 
seulement manifestés, cela devra nous porter à exami- 
ner si des obstacles invincibles ne se sont pas opposés à 
son action. Ces obstacles, nous les rencontrerons pour 
la plupart, dans la constitution même delà société, telle 
qu’elle était dans les temps anciens et de conquête. 

On peut aussi admettre comme axiomes servant à 
éclairer l’origine du crédit public, les propositions sui- 
vantes, que nous démontrerons successivement par les 
faits ; car la règle générale en politique est que l’on fait 
surtout ce qu’on est obligé de faire , et de la manière 
dont on y est obligé. Où est la forcera liberté ne se pré- 
sume pas; on ne peut que l’établir : 

1° Toutes les fois qu’un État ne peut se procurer des 
ressources que par la voie des emprunts seulement, 
alors il emprunte. C’est le cas des républiques et des 
pays constitutionnels. 

2° Enfin, toutes les fois qu’un gouvernement par sa 
nature peut prendre, il n’emprunte pas. Voilà pour les 
monarchies non mitigées et tous les pouvoirs absolus. 
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Il est. bien entendu que tout vient, soit de la consti- 
tution de l’État, soit de la manière dont le revenu pu- 
blic est assis. Dans le cas de la première proposition; 
on trouvera donc toujours une moralité certaine dans 
les mesures financières intérieures en général. Dans 
l’espèce de la seconde, se rencontreront tous les faits 
immoraux d’exactions, de mesures fiscales, et d’atteintes 
à la propriété. Enfin, l’improbité assurée et sans appel, 
la volonté d’un seul réglant la loi de restitution, la vo- 
lonté de tous, ne consentant jamais à un dépouillement 
qui ne peut être amené que par des révolutions , s’il 
n’est unanimement consenti, et cette fois par le peuple, 
comme sacrifice à la suite, d’un manque de gage, ou 
de nouvelles ressources dans l’Etat. Nous ne savons 
aucun fait du moins, qui soit venu démentir cette théo- 
rie faite à postériori et dont l’exactitude est rigoureuse. 
Nous rangerons selon la date de leur invention , les di- 
verses mesures et institutions financières , morales ou 
immorales, en les distribuant toutes à qui de droit ; le 
lecteur balancera les comptes. — Comme dernier trait ca- 
ractéristique dans l’enfance du crédit , les gouverne- 
ments empruntent d’abord le plus souvent à des parti- 
culiers des sommes, avec un terme fixe d’exigibilité en 
faveur du créancier ou par annuités. Dans l’état avancé, 
à des réunions de capitalistes sans aucun terme d’éxi- 
gibilité du capital. t. 
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Les bases principales du revenu public , cher, les an- 
ciens peuples conquérants et dans les premiers temps , 
étaient les mêmes pour les républiques et pour les mo- 
narchies ; les effets cependant diffèrent en faveur des 
démocraties. Si nous pouvons prouver que ce revenu, 
même et par sa nature, s’opposait dans les républiques, 
non pas à servir de gage pour un simple emprunt tem- 
poraire, mais bien au service régulier d’une dette per- 
manente; nous aurons démontré, à plus forte raison 
pour les monarchies, et en somme pour les deux genres 
de gouvernement; que si les peuples de l’antiquité n’ont 
pas eu de crédit public , ou plus exactement , de dette 
publique, ce n’est point parce qu’il n’y en a pas eu , 
mais bien parce qu’ils ne pouvaient en avoir. Pour les 
Grecs, ils méritent une mention à part. En effet, dans 
l’antiquité , il faut surtout distinguer les peuples mar- 
chands et les peuples conquérants. Les premiers étaient 
tous Grecs, y compris les peuples de l’Asie -Mineure 
qui, au temps de Cicéron, gardaient encore les tradi- 
tions des lois de la mère-patrie et ses habitudes de cré- 
dit. Nous avons si peu de chose sur l’administration 
intérieure des Phéniciens, que nous serons forcés de ne 
tenir compte de leur influence que pour mémoire. 
Quant aux peuples conquérants, tels que les Assyriens, 
les Perses, les Macédoniens, les Carthaginois, on peut 
en voir la personnification dans les Romains, qui ré- 
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sument leur histoire. Néanmoins 1 , chez ces derniers, il 
faut faire la part en plus, de l’influence et du contact 
des Grecs, qui n’allèrent point cependant jusqu’à ab- 
sorber l’individualité romaine. Mais avant d’aborder 
l’étude du crédit de ces diverses nationalités, nous 
avons besoin de jeter un coup d’œil sur ce qu’on 
nomme vulgairement le monde primitif. 

Contrairement aux idées qu’on se crée de l’époque 
primitive des patriarches, c’est-à-dire des peuples pas- 
teurs, la représentation métallique est de la plus haute 
antiquité. Donner pour assertion opposée que nous ne 
possédons aucune monnaie des premiers Égyptiens, 
serait un argument de valeur purement négative, quand 
de nos jours, nous avons peine à retrouver un seul 
exemplaire de la monnaie de quelques-uns de nos rois, 
qui en ont tous fait frapper cependant une grande quan- 
tité. Des pièces d’or de huit et même de seize scrupu- 
les , ne sont pas rares à rencontrer parmi les monnaies 
qui nous restent des rois d’Égypte et de Macédoine , 
non pas les plus anciens sans aucun doute (1 ). Hérodote 
nous apprend que pour fabriquer des monnaies de l’or 
le plus pur, Darius fit de grands sacrifices. Les bas-re- 
liefs découverts vers la fin du xvm e siècle dans les ruines 



(1) Garnier, Histoire de la Monnaie. Eckliel. Doet. mim. vetornm. 
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de Thèbes dans la haute Égypte, n’ont pas moins 
de 4400 ans d’antiquité, la plus authentiquement dé- 
montrée (1 ) Dans la description qu’un Anglais nous en 
donne. « Voici , dit-il , ce qu’on y remarque , c’est le 
« pillage d’une ville prise d’assaut. Les vainqueurs se 
« jettent avec avidité sur des sacs de monnaie. » Dans 
la Bible, dont les détails sont toujours précis, Joseph, 
contemporain des Pharaons d’Egypte , est vendu par 
ses frères à des marchands Ismaélites, pour vingt pièces 
d’argent. Ce marché fut conclu dans le désert (2). La 
version grecque des Septante porte vingt pièces d’or, 
selon l’observation de saint Augustin et de saint Am- 
broise. Joseph , premier ministre des Pharaons , vend 
pour de l’argent le blé qu’il avait emmagasiné (3). 
Jacob , chaque fois que ses enfants partent pour en 
aller chercher, leur donne de l’argent pour en acheter. 
L’usage de la monnaie parmi les Assyriens et les Ba- 
byloniens est aussi constaté. Ephron demande à Abra- 
ham, pour le prix d’un champ destiné à la sépulture de 
Sara , 400 sicles d’argent (4). Le cystophore, monnaie 

(1) Nous renvoyons à Garnier, Histoire de la monnaie, la responsa- 
bilité scientifique de cette assertion ; il cite Hamilton's Ægypliaca, 
p. 153. 

(2) Gen., cap. 37, v. 18, selon la Vulgate, qui est de saint Jérôme, 
comme chacun sait. 

(5) Gen., cap. 47. 

(4) Gen., cap. 23, v. 15 et 16. 
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d’argent de l’Asie-Mineure , était le triple sicle ou le 
millième du talent égyptien. On sait que le bœuf était 
en grande vénération chez ce dernier peuple. Les mon- 
naies antiques, jusqu’à une époque fort rapprochée de 
nous, portent encore des types d’animaux. Le bœuf, 
qui se montre sur les monnaies de la Lucanie et d’autres 
pays de l’Italie méridionale, et qui a si fort déconcerté 
les antiquaires , ne peut qu’avoir été copié sur des mon- 
naies égyptiennes que le commerce de la Phénicie , de 
la Grèce et de l’Afrique aura introduites et accréditées 
dans cette partie de l’Europe'. Dans la Bible, les oves 
(brebis), pièces d’or, sont toujours nommées avant les 
boves (bœufs), pièces d’argent. La méprise qui a fait 
regarder ces brebis et ces bœufs, comme des animaux 
donnés en échange , choque toutes les vraisemblances. 
Le bœuf, monnaie, fut bientôt répandu dans l’Orient 
et dans la Grèce; on y disait d’un orateur qui s’était fait 
payer pour garder le silence, qu’il avait un «bœuf» sur 
la langue. Ces noms venus de l’empreinte donnée aux 
monnaies , se sont conservés jusqu’à nous. C’est ainsi 
que nous avons eu nos agnels , nos moutons , nos anges, 
nos lys, nos saluts, nos chaises, nos testons, nos écus 
et nos francs, et les Allemands leur kreutzer ou croix. 

Enfin, les mœurs décrites par la Genèse, d’accordavec 
les ruines gigantesquesque l’on trouve eneoreen Afrique, 
portent les traits les plus marqués d’une forte organisa- 



Dlgilized by Google 




XIV 



lion sociale. Chez les Hébreux, les propriétés se trans- 
mettaient par héritage et par vente; les serviteurs louaient 
leur travail pour un temps et un salaire convenus. Néan- 
moins, dans la tradition, on ne cite, que nous sachions, 
aucun genre d’emprunt ou de forme d’emprunt pu- 
blic ; à moins qu’à l’exemple de certains pères de l’église, 
on ne veuille considérer comme tel , et ce qui était dans 
les mœurs du temps , les vases d’or que les Israélites 
emportèrent aux Égyptiens , pour se dédommager de 
leur captivité ; emprunt fait sans aucune intention de 
restitution. More Juddico. Expression passionnée de 
vieilles habitudes fondues depuis, beaucoup trop dans 
les mœurs générales et politiques ; expression enfin , 
que l’impartialité ou le sens intime de la morale mo- 
derne, n’a plus de langue particulière pour traduire en 
personnalités. Constatons seulement, comme date d’an- 
cienneté, pour le savoir-faire, que l’Ecriture -Sainte 
recommandait déjà au peuple de Dieu, de ne pas avoir 
dans sa maison deux poids et deux mesures. « Non 
« habebis in sacculo diversa pondéra, majus et minus, 
(c Non erit in domo tuâ modius major et minor. Deut. 
XXY, 13 — 17.» Les ressources ordinaires sous les 
rois égyptiens qui firent bâtir les pyramides et creu- 
sèrent le lac Mœris, furent le travail des esclaves ali- 
menté par le moyen des tributs en nature. De tout 
temps la servitude seule a élevé de ces monuments gi- 
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gantesques, qui semblent faits de pleurs et d'ossements 
pétrifiés. Les ressources extraordinaires de ces siècles 
furent l’or et l’argent amoncelés ; ccs dernières richesses 
étaient réservées pour la guerre. En ce tcmps-là , les 
armées avaient pour linceul la parole de Dieu, les sables 
du désert et la mer rouge. Il ne fallait pas moins peut- 
être, pour ensevelir ces générations entières qui se heur- 
taient. Plus rapprochés de nous, ces hommes devien- 
nent plus petits. C’est ce qui est cause sans doute que 
3t>3 ans avant Jésus-Christ, on voit Tachos roi d’É- 
gypte, devenu homme et roi nécessiteux, comme tous 
ses successeurs, se résigner à donner l’exemple d’em- 
prunter, en assignant, à ceux qui lui firent des avances, 
les plus prochains revenus de l’Etat. Un grec, Chabrias, 
ayant des idées de marchand, le lui conseilla ainsi et 
réussit de la sorte à le tirer d’embarras. Le même Ta- 
chos, demanda à titre de prêt l’or et l’argent non mon- 
nayés, probablement pour résister aux Perses (1). 

(lj Aristote. Eeon II, 2, 29, 2o, comp. I’ollyen V, II, 5. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



LES GOIVLKAEMEYJLS KT LES LMPKUNTS 1)1'\ AA T 
LA lVi;i*X\i;SE!MTAT10.\ MÉTALLIQUE. 



CHAPITRE PREMIER. 



I.a («rt'Cc »■( le» colonie» A»iallqnci> 

4 ers l’an 15*25 avant Jésus -Christ, Erecthée fit le 
premier battre monnaie à Athènes. Alors l’usure exis- 
tait seule comme elle exista au temps des Romains. 
La monnaie pour l’usure n'est pas nécessaire ; car un 
sac de blé, prêté avec la condition d’un quart en sus, 
stipulé pour la restitution , pouvait constituer déjà 
l’intérêt à ‘25 pour cent. Lycurgue fit le premier à 
Sparte de la monnaie de fer, 845 ans avant Jésus- 
Christ, dans des intentions philosophiques, loin des 
idées de nos jours, de nos mœurs, et des nouvelles né- 
cessités d’existence pour les sociétés modernes. L’or , 
comme matière, était cependant répandu sur toute la 
surface du monde connu ; et dans le Péloponèse , Mé- 

1 
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nélas en possédait, à ce que nous apprend Homère, à 
l’époque de* la guerre de Troie. Sparte exista cinq cents 
ans sans connaître d’autre monnaie que celle de Ly- 
curgue ; — par conséquent elle ignorait toute fiction de 
seconde main, tout moyen analogue de représenter les 
choses, autre que les espèces métalliques. — A Sparte, 
le numéraire de fer fut réel , tandis que chez les autres 
Grecs il apparut comme numéraire fictif; c’est-à-dire 
qu’à peu près nul, comme le papier, par sa valeur in- 
trinsèque on s’en servit sans autre hypothèque que la 
foi publique, comme moyen supplémentaire de cir- 
culation purement nationale , avec des fonctions par- 
faitement identiques à celles de noire papier-monnaie. 

Sparte n’eut pas de finances, pas de trésor, rien de 
prévu en cette matière. Voici en très-peu de mots l’or- 
ganisation generale et abrégée de celle d’Athènes et du 
reste de la Grèce. Xénophou nous apprend dans son 
Traité de la république d'Athènes , que le sénat avait 
dans ses attributions le soin de se procurer de l’argent. 
Les impôts réguliers étaient affermés à des entrepre- 
neurs xddvsi (Télanoï), une institution xpyr, (Arkè) 
était préposée pour les vendre ; des fonctionnaires par- 
ticuliers recevaient l’argent , d’autres examinaient les 
comptes ( 1 ). On voit donc que le plus grand ordre 
était apporté pour veiller à cette partie de la prospérité 
publique, et que les anciens, aussi bien que nous, 
avaient le sentiment de son importance. 



{-!} \onu|iiiui), 111, 2. \o\. Petit, Lois alliques. II, i, 1. 
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■Ressources ordinaires des Elats Grecs. 



Le grand fait qui domine toujours et partout le 
inonde ancien, c’est l’esclavage ; partant, les ressources 
ordinaires des gouvernements de la Grèce, furent pour 
les étals tyranniques, la culture des terres par les es- 
claves, les impôts sans règle précise, les exactions au 
dedans et la guerre au dehors. Pour les étals marchands 
qui ont été tous démocratiques, comme les villes libres 
de la ligue hanséatique au \v c et \vi° siècle, les res- 
sources ordinaires furent : la culture des terres par les 
esclaves, le commerce, le produit des biens consacrés 
aux temples, tels que les oliviers à Minerve, etc. ; la ca- 
pitation sur les riches (car l’Etat nourrissait les pauvres) 
et surtout les douanes, destinées à accroître le revenu 
public, comme plus tard chez les Romains ; mais non à 
activer tel ou tel genre d’industrie par l’exclusion des 
produits. Sous ce dernier point de vue, leur application 
est toute moderne. Les Grecs étaient peut-être plus 
sages que nous!... Enfin, au nombre des impôts ré- 
guliers, figurait la confiscation à Athènes. Remar- 
quez ici que cette peine étant établie par la loi et dans 
des cas prévus par elle, n’a plus le caractère d’une me- 
sure de violence arbitraire , dépendant uniquement de 
la volonté, du caprice, du pouvoir ou de la force. La 
confiscation frappait, par exemple, l’étranger qui épou- 
sait sciemment une Athénienne; celui qui mariait un 
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citoyen à une étrangère, en la faisant passer pour Athé- 
nienne; ceux qui avaient volé dans un temple, les 
traîtres, etc. 

Après que le commandement de la Grèce eut passé 
de Sparte à Athènes , 490 ans avant Jésus-Christ , l’ile 
de Délos fut désignée pour contenir le trésor public; 
et celui-ci confié à Aristides, par les villes alliées, dans 
le but de résister aux barbares. Le discours de Péri- 
elès pour persuader la guerre contre Lacédémone,, nous 
apprend les ressources d’Athènes; il entre dans le détail 
de ses revenus, de ses flottes, de ses troupes de terre et 
de mer, des flottes des alliés. Il les compare avec celles 
de Sparte dépourvue de troupes et de vaisseaux. On 
avait transporté le trésor public de Délos à Athènes, il 
contenait 9,G00 talents. Les contributions des alliés 
pour chaque année étaient de 460 talents ; et en cas 
de nécessité, on pouvait trouver des ressources infinies 
dans les ornements des "temples , puisque ceux de la 
statue de Minerve s’élevaient à cinquante talents d'or ; 
qu’il était facile , dit Périclès , d’oter de la statue , sans 
la détruire, pour les remettre ensuite dans des temps 
meilleurs ( I). C'est cet appel de tous les temps, de tous 
les pays que l’on retrouve dans les moments de déses- 
poir et d’urgence, et qui s’est transmis du monde paven 
dans le monde chrétien. 

I) riular<|ue, v » Périclè*. 



Digitized by Google 



Crédit privé des Athéniens. 



Lu droit hypothécaire sur les biens fonds était à 
Athènes plus ancien que Solon. Par une loi de ce der- 
nier, l’argent était réputé marchandise ; l’intérêt n’é- 
tait fixé que par les contractants ; la contrainte par 
corps était abolie ; les Grecs devaient être nécessaire- 
ment des emprunteurs. Enfin, une loi formelle de So- 
lon encourageait les sociétés formées pour le commerce 
et la navigation, et leur permettait de faire toute espèce 
de contrats et de transactions (1 ). Ces réglements furent 
adoptés par les colonies Asiatiques et Ioniennes, et no- 
tamment par Marseille. Dans toute l’antiquité, Rome 
et Sparte ont seules flétri le commerce ; et , consé- 
quentes, elles repoussèrent toutes deux le crédit. 

C’est sur ces colonies Asiatiques qui avaient encore 
leur régime au temps de Cicéron , que cet orateur 
célèbre nous donne des détails si intéressants et cu- 
rieux pour les finances. C’est de ces éléments si sem- 
blables encore une fois à ceux des villes hanséaliques, 
qu’est sortie la science du crédit. — Dans le monde an- 
cien, comme dans le nouveau , le crédit privé a fait le 
crédit public. — A Athènes, l’altération de la monnaie 
réelle, qui fut de cuivre, d’or et d’argent, était punie de 



( 1 ) Bocckli , Economie politique des Athéniens, liv. I, chap. ix, et 
liv. tV, eliap. 11. 
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mort. Cela devait être chez des négociants tous libres. Il 
y avait chez eux beaucoup de crédit, de commerce ma- 
ritime, et ce crédit, suivant les lois attiques, ne s’ob- 
tenait que par les cautions qui duraient un an (1). 
Un citoyen qui parvenait à soustraire aux créanciers le 
gage d’un emprunt maritime, pouvait être puni de 
mort (2). Le commerce amenait à Athènes beaucoup 
de monnaies de différentes valeurs et de métaux plus 
ou moins purs ; il y avait des changeurs qui cumulaient 
ordinairement la profession d’usurier. Le taux des 
changeurs athéniens était de 36 pour 0/0. 11 n’avait 
guères lieu entre les honnêtes gens, que dans le cas de 
prêt maritime ( contrat à la grosse) ; les changeurs re- 
tenaient sur la somme prêtée les intérêts qu’ils prê- 
taient ailleurs; c’est-à-dire qu’ils faisaient l’escompte en 
dehors comme nous , et ils prêtaient toujours sur un 
gage tel que maisons ou dépôt de lingots etc. (3). Les 
changeurs avaient obtenu même une telle considéra- 
tion, et leur solvabilité inspirait une telle confiance, 
que non -seulement on contractait avec eux sans té- 
moins (4), mais encore, que l’on déposait chez eux 
de l’argent, des billets ; et que les contrats, les testa- 
ments étaient scellés et ouverts en leur présence comme 
devant nos officiers publics (5). 

(1) Déni., Cont. Apatur, Vit. 

(2) Déni., Cont. Phormion. 

(3) Plut., de Viiando are aliéna. 

(4) Isocr., Tropez., H. 

(3) Déni., Cont. Callip., VIII, Cont. Dionys., XX. 
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Démoslhènes nous apprend que son père avait une 
partie de ses capitaux chez les changeurs (1). — Beau- 
coup de leurs maisons considérables, dans toutes les 
contrées de la Grèce, empruntaient de l’argent sur leur 
nom (2). — Il y a aussi des exemples qu’ils manquaient , 
et perdaient tput leur avoir (3) ; ce qui ferait supposer 
que leurs opérations de prêt ou d’escompte, comme 
celles de nos banquiers étaient assez étendues. En der- 
nière analyse, les changeurs à Athènes furent à peu 
près ce qu’ils ont été aussi à Rome. Mais à cette époque 
la lettre de change, le billet à ordre existaient-ils ? En 
d’autres termes, les obligations de ces banquiers, quand 
on plaçait chez eux des capitaux; leurs obligations, vu 
la solvabilité reconnue de leurs auteurs, de nominatives, 
ne devinrent-elles jamais payables au porteur, surtout 
si ceux qui possédaient ces reconnaissances venaient à 
se trouver dans le besoin avant l’époque fixée pour le 
paiement ? Nous n’osons pas nous prononcer pour l’af- 
firmative sur leur transmissibilité par la voie de l’endos. 

S III. 

Ressources extraordinaires des états grecs démocratiques. 

Dans la seconde partie de cette notice, spécialement 

(1) Déni., Cotil. Aph., I. 

(2) Déni., Conl. Polycl., IH. 

(3) Dém., prn Plinrnt., Conl. Sfophnn, I ; l : lpion,sm - Déni., Conl. 
Timocr. 
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destinée à ce qui a rapport à la création du papier- 
monnaie, on verra que des emprunts par émission d’un 
numéraire fictif, qui fut alors de fer, ont eu lieu chez 
les Grecs des villes libres de l’antiquité. Pour les em- 
prunts de monnaie réelle ; en voici des exemples : Les 
Spartiates ayant prété 1 00 talents aux trente tyrans , 
le peuple d’Athènes; par amour de la justice, à ce que 
prétend Démosthènes, ou plutôt par la crainte que lui 
causaient les menaces de ses redoutables créanciers, 
paya cette dette par un impôt général sur la propriété. 
Quelques uns voulaient, non sans fondement, que la 
somme fut rendue par ceux qui l’avaient empruntée. 
La politique de Sparte, entra sans doute pour beaucoup 
plus, dans ce prêt fait aux oppresseurs des Athéniens, 
que le pur désir de leur rendre service et que l’appré- 
ciation judicieuse du remboursement de ses avances. 
Entre les états, et contre un pouvoir absolu principa- 
lement, il n’y a que les armes qui puissent faire res- 
pecter la foi des traités ( I). — Les habitants d'Orée sem- 
blent avoir engagé les revenus publics à Démosthènes, 
pour l’acquittement d’un prêt portant intérêt (2). — Les 
pâturages d’Orchomènes , paraissent aussi avoir été 
donnés pour hypothèque à un habitant d’Klatée (3). 
LesMendéens ayant besoin d’argent pour faire la guerre 
à Olynthe, arrêtèrent que chacun vendrait ses esclaves, 

(1) Dém., Conl. t.ept.; IVieekh, h'con. pol. des Athén. ; plut, 
l.ysand., 21. 

(2) Esr.h., Conl. Ctésiph. 

(5' Iiisit. XX, g 5 du Corpus inscriplionum , <ir Bneckh. 
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excepté un rie chaque sexe, et prêterait à l’Etat, l’ar- 
gent qui proviendrait de la vente. Un décret du peuple 
de Clazomènes ordonna aux citoyens de livrer à l’Etat 
toute la récolte d’huile , denrée abondante dans le 
pays, afin de parer à une disette de blé contre lequel 
l’huile fut échangée ou vendue pour en acheter. — L’in- 
térêt devait leur en être payé(l). — Il est à remarquer 
que ces mesures et celles qui leur ressemblaient, prises 
en communauté et dans un but d’utilité générale, per- 
daient tout caractère de violence et n’avaient que celui 
de la légalité. C’étaient, soit de véritables emprunts, 
soit des sacrifices consentis de plein gré. Les mesures 
des tyrans, comme on les appelait alors, étaient tout 
autres. — On doit regarder encore, avec le même esprit, 
ce que fit pour son propre compte le peuple d’Athènes, 
«pii, la seconde année de la quatre-vingt-treizième 
olympiade, sous l’archonte Antigènes, dans une crise 
de finances, et à raison des grands préparatifs de guerre 
qu’on faisait alors; ordonna pour ses besoins une mon- 
naie d’or allié au cuivre, qui provenait des statues de 
la Victoire. La monnaie était très pure à Athènes, et 
il est plus que probable que celle qui fut frappée à 
cette occasion, n’eût cours que pour sa Valeur intrin- 
sèque et réelle ; et qu 'enfin il ne fut pas même question 
dans cette circonstance, d’une altération véritable ni 
d’un impôt consenti sur la monnaie, mais bien de la 
création d’un élément de circulation. Cela a été pra- 

(i) Arist., Eron., II, 2i) et â."i; Poil von, V, 11 , o, il, IG, 19. 
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tiqué souvent chez les Grecs en lieu et place d’émission 
de papier-monnaie. Nous le répétons, l’altération réelle 
de la monnaie n’était pas dans les mœurs des démo- 
craties de la Grèce. — Dans un besoin d’argent, les By- 
zantins vendirent à perpétuité les propriétés de l’Etat 
qui ne rapportaient rien ; et pour un temps déterminé, 
celles qui étaient productives ; ce qui revenait à un 
emprunt sur gage , ou à la perception anticipée des 
fermages d’un certain nombre d’années , dans ce der- 
nier cas, l’Etat gagnait les intérêts au lieu de les payer. 
— Les Bysantins affermèrent aussi même le change, qui 
dut avoir une certaine importance , lors de l’émission 
de la monnaie de fer purement fictive, créée par eux. 
Le change , fait par d’autres que les adjudicataires, était 
puni par la perte des sommes changées. Les Grecs, à 
qui nous sommes redevables des mathématiques, ne les 
avaient pas inventées pour rien, ainsi qu'on peut s’en 
apercevoir (1). Dans tous les emprunts ci-dessus, les 
gouvernements de la Grèce donnaient des reconnais- 
sances déposées ordinairement chez les changeurs ou 
banquiers précités, ou dans les temples gardiens de la 
foi jurée , surtout lorsque le prêt était fait par les tré- 
sors sacrés (2). Les prêts faits sur ces sortes de biens et 
le plus souvent sans intérêts, étaient les plus fréquents. 
Outre les emprunts considérables qu’Athénes faisait 
à ses temples, il est à faire observer que celui de 

(1) Boeokh, Écon. pol. des Aih. 

(2) Insorip. fil et II, § 8, Corpus interip., de Bnerkh. 
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Bélos, pendant qu’il était sous sa puissance, prêta des 
sommes d’argent avec intérêts à des particuliers et à 
beaucoup de gouvernements. Tout était fort bien cal- 
culé (1). — 11 y eut aussi dans les états grecs démocra- 
tiques d’autres emprunts d’un genre tout spécial , 
et qui tenaient à la forme même du gouvernement. 
C’étaient ceux imposés à des citoyens, ou parce qu’ils 
étaient riches, ou parce qu’ils étaient détenteurs des 
objets dont on avait spécialement besoin, et sur les- 
quels reposait l’emprunt. Tel était au fond l’avance de 
l’impôt fait par les riches d’Athènes, non pour le compte 
de l’Etat, mais pour celui des petits particuliers. — Les 
Chiotes firent aussi un emprunt qui ne portait que sur 
les capitalistes; chez eux, les dettes particulières étaient 
enregistrées publiquement : ils ordonnèrent que les 
sommes provenant de cet emprunt seraient remises à 
l’Etat, qui en deviendrait débiteur, et en payerait les 
intérêts jusqu’à ce qu’il fut en état de les rendre (2). 
Ainsi ces emprunts forcés étaient loin d’avoir le carac- 
tère de la spoliation, ils étaient dans la loi commune 
de la Grèce démocratique et régis par cette même 
loi (3). A ce sujet, nous ferons observer que l’impôt, 
quel qu’il soit, n’occasionne jamais dans les démocra- 
ties les mêmes troubles que dans les monarchies pures; 
par la raison que la majorité ne se plaint pas de ce qu’elle 
fait, et qu’elle a toujours consenti d’avance ce qu’elle 



(1) Inscrip. Vit, § 2 et 6, Corpus inscrip., tle Boeokh. 

(2) Arist., Leon., U, 2 . 12. 

(3) Boeckh, Econ,pol. des Alh. 
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doit payer. — Cela était vrai, surtout pour ces petits 
peuples grecs, où les esclaves n'ayant pas de droits, il ne 
restait plus qu’un certain nombre de citoyens, qui tous 
pouvaient voter ; et, dans ce cas, le conflit devait avoir 
lieu avant la fixation de l’impôt et non lors du prélè- 
vement. Athènes, si fameuse, n’eut jamais plus de vingt 
ou trente mille âmes , son enceinte est là pour le prou- 
ver^). C’est au moyen de leur littérature, de leurs 
arts, que les Grecs ont fait tant de bruit en nous trans- 
mettant leurs actions. Les finances n’avaient pas non 
plus chez les anciens, l’extrême importance qu’elles 
ont chez les modernes, où la stabilité même journalière 
des états en dépend. Néanmoins , comme il n’y a rien 
de petit dans les grandes choses , et que l’influence en 
ce monde, d’un morceau d’or, est aussi grande que 
celle du soleil j du petit au grand , du grand au petit, 
chez eux comme chez nous, les finances influaient sur 
le sort de la paix , sur la destinée de la guerre. — C’est 
ainsi qu’Athènes, après l’anarchie, et pour de petites 
sommes, lorsque l’épuisement du trésor était à ce point 
qu’il ne renfermait plus une dernière drachme, Athènes 
se vit forcée de souffrir les hostilités des Béotiens, faute 
de pouvoir leur paver deux talents (2). Plus lard , les 
Thébains eux-mêmes ne purent recouvrer leur cita- 
delle parce qu’ils n’avaient pas cinq talents. Les Area- 
diens manquèrent une expédition pour n’avoir pu se 



(t) Dureau de la Malle, Fcon. pot. des Romains. 

(2) Lys., Cnnt. Nioom.; Boeekh, Fcon. pol. des Aih. 
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procurer neuf lalenls (I). Enfin, les Athéniens ayanL 
demandé des secours d’argent à Darius , contre les 
Mendéens, le grand roi les refusa dans un écrit barbare 
et, lorsqu’il fut trop tard, il leur offrit trois cents ta- 
lents (2). 

S iv. 

Ressources extraordinaires des états (jrecs gouvei nés 
par les U/rans. 

Les étals démocratiques grecs ont emprunté sou- 
vent avec hypothèque proposée par eux, toujours sans 
hypothèque demandée. Les tyrans n'ont jamais trouvé 
à emprunter sans hypothèque, ou bien ils ont pris. 
Memnon de Rhodes, maître de Lampsaque, lut obligé 
d’assigner à ceux dont il voulait obtenir de l’argent, 
les plus prochains revenus de l’Etal. — Denys l’ancien , 
demanda à titre de prêt l’or et l’argent non monnayé, 
qui ne fut jamais rendu... Ce fut lui qui emprunta à 
Jupiter son manteau d’or, qu’il échangea contre le sien 
qui était de laine, sous prétexte que le premier était 
trop froid pour l'hiver. L’emploi des plus basses ma- 
nœuvres ne le faisait pas rougir ; voulant un jour 
rendre ce qu’il avait emprunté pour construire des 
vaisseaux , il fit prendre aux prêteurs de la monnaie 
d’étain. 11 donnait aussi pour quatre drachmes ce qui 



(I ) Kscli., Conl. Clés.; Tliueyü., VIII, l. 

2) Esch., ibid. E. C. Yoy, Diuarq, Conl. Déni ■ 



Dlgitized by Google 




H 

n’en valait qu’une (l). — Une lois, ne pouvant rendre 
un emprunt que la terreur seule avait réalisé, il ordonna, 
sous peine de mort, qu’on lui apportât tout l’argent , le 
monnaya, donna à une drachme la valeur de deux , 
et paya ainsi ce qu’il devait, llippias, l’un des tyrans 
d’Athènes, avait aussi mis en usage ce triste expédient. 
Ayant décrié, par l’altération, la monnaie d'argent en 
circulation, il se la fit rendre à un taux fixé, y appli- 
qua seulement une nouvelle empreinte, et attribua 
de nouveau une plus grande valeur à ce même ar- 
gent (2). Athènes, libre au contraire, attacha beau- 
coup d’importance à sa monnaie très pure, et reçue 
partout pour sa valeur nominale. 

SV. 

Sparte. 

Au milieu de la Grèce toute marchande, Sparte de- 
meura isolée par ses institutions, et par un esprit ' 
particulier de législation qui lui défendait l’extension 
et la conquête. Sparte haïssait le commerce comme 
Rome, et ne fut jamais d’ailleurs qu’une bicoque ayant 
au plus 7,000 âmes, et autant de vices, car elle les 
autorisait tous et les préconisait même, pour que sa 
population ne sortit pas des bornes que sa constitution 
et son économie politique lui imposaient (3). Comme 

(1) Aiist., L’con ., Il, 2, £0 ; l’ollyen, VIII, 71». 

(2) Arisl., Eeon., Il, 2, {. 

(3) bureau de la Malle, au nuit I’opilatiox, table de VL' coït, jiolil. 
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ailleurs , les ressources ordinaires de Sparte étaient 
dans le travail des esclaves. Pour donner une idée de 
ses ressources extraordinaires, nous dirons d’abord 
qu’elle n’avait pas de trésor ; et nous nous bornerons 
à citer un passage d’Aristote, qui fait mention du moyen 
singulier dont usèrent ces Lacédémoniens, pour trou- 
ver le fonds du secours que les Samiens leur deman- 
daient pour le recouvrement de leur pays. Eu vrais Spar- 
tiates qu’ils étaient, les sollicités ordonnèrent que tous 
les citoyens, leur famille et leurs troupeaux jeûneraient 
pendant un jour, et que l’on paierait aux Samiens l’é- 
valuation de cette diète (1). Etait-ce aussi de cette 
manière que les Spartiates s’étaient procurés les cent 
talents qu’ils prêtèrent aux trente tyrans ? Cela est à 
présumer, les Lacédémoniens n’ayant pas de trésor. 
Il parait que, selon l’habitude des Grecs, de chercher 
du secours par les emprunts chez leurs voisins, ce qui 
dans l’antiquité n’eut lieu que pour la Grèce, ils trou- 
vèrent quelquefois moyen d'y suppléer. Les Spartiates 
obtinrent en effet, à titre de subsides, de la Perse contre 
les Athéniens, plus de cinq mille talents (2). On peut 
néanmoins considérer comme des prêts faits à l’Etat, 
et sans intérêts, par des particuliers, les sommes con- 
fiées à Lycurgue pour les besoins de l’administration. 



des Ho mains ; Stralion, X, p. -485; Plutarque, in Solon, c. i,t. I, 
p. 515, éd. Keiske. 

(I) Arist., h'con., Il, 2, t» ; Plut., 35. 
ii) ïliucjd , VUI, 4 et .“>. 
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C’est le seul emprunt public que Sparte ait ouvert chez 
elle, et qui ait été rempli par les siens. 

§ M. 

Les villes grecques de l Asie. 

Nous retrouvons les colonies asiatiques, au temps 
de Cicéron; il paraît qu’elles avaient conservé leur or- 
ganisation et leurs lois primitives; car certains passages 
de cet auteur indiquent les villes grecques de 1 Asie Mi- 
neure, comme un foyer de crédit, (.es villes, ainsi que 
nous l’avons vu, avaient pris leurs lois de la Grèce; et le 
voisinage de l yr, des Phéniciens et îles .luifs, dut aussi 
contribuer beaucoup a 1 éducation commune et mu- 
tuelle de cette partie du monde, en matière de finances. 
Smyrnc , d’après Cicéron, était alors célèbre par 
son commerce, et elle n’a pas cessé de l'être jusqu’à 
nos jours. Cicéron dit, en parlant de ces villes, dont il 
était le gouverneur pour Home, ci qug, dans une année 
« de leur sage administration, elles avaient payé tous 
« les emprunts qu’elles avaient été obligées de faire. » 
Il écrit à Atticus son ami * l’an T03 de la fondation de 
Rome : « Les villes qui étaient accablées de dettes, ousc 
,< sont. acquittées entièrement, ou sont fort libérées ; je 
« les laisse juger entre eux , dit-il , (en parlant des ci- 
f( toyens) leurs différents selon leurs lois, tout cela leur 
a rendu la vie » (1). Cicéron dit,- selon leurs lois, ou 

(1) Cie., ad .-itlicus , lib. VI, 2. U' mol de versuram est celui 
dont se sert Cicéron pour désigner ces emprunts. Chez les Romains, 
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mieux , selon leur autonomie, eu d'autres termes, leur 
constitution particulière. — Le mot grec d’autonomie est 
celui qu’il emploie. — Des expressions de Cicéron, on a 
donc de graves motifs de conclure que les emprunts n’é- 
taient propres qu’à ees provinces, que les Romains n’en 
faisaient pas usage, et que leur administration n’était 
pas propice au crédit ; c’est en effet ce que nous verrons 
bientôt selon leurs lois, dit le grand orateur, ce qui 
leur a rendu la vie. — C’est ici le lieu de constater que 
cette sage conduite de Cicéron était toute romaine. Le 
peuple romain a été, de tous les peuples, celui qui a le 
mieux possédé l’art de pressurer une nation. Les Ro- 
mains avaient fait, de l’exploitation des vaincus, une 
science pour ainsi dire économique. La matière n'était 
pas sans intérêt pour un peuple dé pillards. Des regis- 
tres exacts devaient être tenus; — on n’a qu’à se rappeler 
les exactions* mentionnées dans le discours du même 
Cicéron contre Verrès. — En matière de comptabilité, les 
Romains, comme nous le -démontrerons postérieure- 
ment, étaient aussi experts que minutieux et avancés. 
Cicéron ajoute encore ailleurs , en écrivant au même 
Atticus : « La Phrygie, la Mysie, Pergame, Tralles, ne 
« possèdent ni trésors, ni domaines* publics ; elles n’ont 
« que deux moyens de se procurer de l’argent, savoir : 
« des emprunts et des impôts (1). « Voilà qui est ex- 

versuram facere , c’était, ^our le civil seulement, payer une dette par 
un emprunt ; versuram .lolvere, c'était emprunter à gros intérêts, pour 
rembourser de nouveau l'emprunt qui avait payé la dette. 

,1) Pro Flacco , IX. 

2 
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Rome, les amas de numéraire remplaçaient non les im- 
pôts, mais les emprunts; et alors combien l'économie 
de ces villes était mieux entendue que celle de Rome. 
Tout était fondu dans l’universalité, le crédit public, 
devait donc s’y établir dans toute son étendue. I^es 
finances de Temnis (1), Cicéron nous l’apprend en- 
core, étaient tenues dans le plus grand ordre. 11 ne pou- 
vait s’y opérer le mouvement d’une seule drachme que 
sous la responsabilité de trois questeurs et de quatre 
banquiers élus par le peuple (2). Nous avons posé en 
principe, que la règle invariable de la présence du 
crédit public ; était le contrôle exercé par un gouver- 
nement représentatif. Aussi le patricien Cicéron, s’in- 
digne-t-il delà liberté dont jouissaient ces villes, et 
d’y voir les ouvriers de tout genre, et les laverniers ; 
(3) prendre part aux délibérations publiques. 11 paraît 
même que les gens de ces pays, par habitude, trou- 
blaient les assemblées, lorsqu’ils venaient à Rome. Ci- 
céron plaidant pour Flaccus, se plaint de les voir sur les 
dégrés auréliens. 

Maintenant renouvelons la question déjà posée ; ces 
villes qui avaient de si riches éléments de crédit, con- 
naissaient-elles, nous ne dirons pas le billet transmis- 
sible, mais le mandat? Oui sans doute. — Ce n’est pas 

(1; Ville d’Éolie, prés du golfe de Sniyrue , à l'embouchure de 
l’Hermus. 

(2) Cic., pro flacco, IX. 

(ô; Cie., pro Flacco, § 7 el 8. 
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tout encore , les villes dont nous venons de parler, 
avaient une grande facilité pour trouver de l’argent à 
Rome. Il existait donc une confiance bien grande en 
leurs ressources, puisque de nos jours il faut beau- 
coup en inspirer pour emprunter à l’étranger. Aussi 
Rome qui vivait de pillage , ne pouvant soutenir la 
concurrence rendit une loi , la loi Gabinia , pour dé- 
fendre aux alliés de faire des emprunts à Rome. Dans 
quel but? Etait-ce crainte ou jalousie pour l’individualité 
de sa constitution, que les idées de crédit pénétraient, 
ainsi que nous le verrons, sous Mécènes ministre d’Au- 
guste ? C’est bien ce que nous pouvons supposer, mais 
rien de plus. Ou n’était-ce enfin que la crainte de 
voir disparaître tout-à-coup l’or et l’argent de la 

métropole? Voici le passage de Cicéron qui a 

trait à la loi Gabinia, « Les députés deSalamine, 
écrit-il à Atticus, voulaient emprunter de l’argent à 
Rome pour payer leurs impositions. (Ces gens-là sen- 
taient aussi, que les emprunts sont quelquefois préfé- 
rables aux impôts); mais comme cela était défendu par 
la loi’Gabinia ; les amis de Brutus qui offraient de leur 
en prêter à 4 0/0 par mois, demandaient pour leur sû- 
reté un décret du sénat, qui les mit à couvert contre 
les peines portées par la loi Gabinia, et Brutus le leur 
fit obtenir. Après avoir compté l’argent, ils firent ré- 
flexion que la loi Gabinia défendait de recevoir en jus- 
tice ces sortes d’obligations, et ainsi le premier décret 
ne leur suffisant pas, ils en obtinrent un second dont 
l 'effet était d’assimiler celte obligation à toutes les ati- 
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tres(l). » Enfin, cette défense laite par la loi de rece- 
voir ces coupons d’emprunts, comme nous dirions ; 
n’est pas déplacée à inscrire sur le seuil de la civilisa- 
tion romaine, dans laquelle nous allons entrer ; et où 
pourtant le crédit trouve des faits curieux à enregistrer ; 
car c’est l’histoire abrégée des peuples conquérants que 
nous allons écrire ; et cette fois ce sera la lutte de l’ar- 
gent contre les institutions, en même temps que celles 
des institutions contre la puissance de ce dernier ; que 
les sacrifices personnels , le désintéressement , la so- 
briété, le courage et l’amour de la patrie, essaieront de 
remplacer sans y réussir. Et c’est encore un spectacle, 
une lutte de l’arène antique qui mérite d’être admirée, 
aujourd’hui que l’on ne voit plus ni de ces hommes, 
ni de ces choses. 

il; Cic., ad Atiicus, lib. V, 21. 
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CHAPITRE 11. 



HOME ET LES PEUPLES C.O\QUER WTS. 



Les commencements de la monnaie, à Rome, ont été 
les mêmes que ceux qu’elle eut en Grèce, au temps 
d’Homère, et partout jusqu’en Chine, où , dès la plus 
haute antiquité, le poids fut aussi la règle de la mon- 
naie (1). L’agrandissement du territoire de Rome, et 
la nécessité de la commodité dans les échanges pour le 
commerce, exigèrent bientôt un signe plus ingénieux. 
Servius Tullius, fit frapper aux dépens de l’État une 
monnaie de cuivre, sur laquelle il fit graver une brebis, 
Ovis (voilà l’ancienne tradition de la Bible). Aussi, 
comme cette monnaie était d’or chez les Hébreux ; 
quelques antiquaires ont-ils cru que Servius Tullius 
avait fait frapper une monnaie d’or, qui aurait été abolie 
par austérité de mœurs , ou besoin de ressources , au 
commencement de la république. La valeur de cette 
monnaie de cuivre, était indiquée par autant de points 
qu’elle contenait d’onces, Uncia. Tite-Live dit qu’on 
s’avisa fort tard de faire, à Rome, de la monnaie d’ar- 

(I) Terrnssnn, Histoire de la Jurisprudence romaine, partir It, 

s 8. 
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gent, ce fut vers l’an 185 de la fondation selon Eutrope; 
selon Tite-Live 475; selon Pline 485(1). Enfin, selon 
ce dernier, de la monnaie d’or seulement vers l’an 547 
de Rome, pendant la seconde guerre punique, 62 ans 
après l’époque où la première pièce d’argent y eut été 
frappée. Il n’y avait donc pas plus de 140 ans environ 
que Rome connaissait la monnaie d’or, lors de la cons- 
piration de Catilina , c’est-à-dire du temps de César. 
Certes, l’or non monnayé s’y était introduit bien long- 
temps auparavant. Tarquin s’étant rendu maître de 
Suessia Pomessia, ville des Volsques, y avait trouvé 
45,000 livres pesant, tant d’or que d’argent, somme 
immense pour ce teraps-là, où le marc d’argent était 
à environ 50 centimes. Les Romains apprirent des 
Grecs avec bien d’autres choses, l’art de frapper les 
monnaies, et d’y mettre un empreinte qui en marquât 
la valeur et leur donnât le cachet d’une confiance pu- 
blique. Nous ne saurions passer sous silence ^'établis- 
sement à Rome des Juifs dés les premiers temps de la 
fondation — (2) Partout où cette présence peut être 
constatée, le fait n’est jamais indifférent et sans résul- 
tat pour les finances. — Les principales villes de la répu- 
blique possédèrent dans la suite des ateliers monétaires ; 
qui, par ordre du sénat, suivirent bientôt les armées 
afin d’éviter les frais et les embarras du transport. La 
monnaie dont on se servit dans la guerre de Mithridate 

(i) Pline, lib. XXXIII, cap. m. 

i'2) Dureau de la Malle, Krort. pol. det Rom. 
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fut frappée dans le Péloponèse, sous les ordres de Lu- 
cullus (1). 

Les finances des peuples conquérants, forment une 
étude toute différente de celles des peuples marchands, 
nous voulons dire des Grecs. 

Et d’abord ; le système féodal n’existait ni à Rome, 
ni chez les Perses, ni chez les Macédoniens, etc. Le 
service militaire était gratuit, le produit des terres cul- 
tivées par les esclaves, le système des contributions en 
nature, suffirent pendant la première période de la ré- 
publique romaine ; mais lorsque les armées furent 
payées, ce qui eut lieu à dater du siège Véïes, les droits 
sur le sel, d’autres revenus fort minimes, la capitation, 
les redevances des provinces conquises, l’argent qui 
était dans le trésor furent les seules ressources dont on 
pût disposer. Tandis que sous les empereurs, les im- 
pôts furent en grand nombre et assez importants (2). 

Après la chute de la royauté, Valerius Publicola or- 
donna le premier, que le revenu de la république serait 
déposé dans le temple de Saturne (3).] Il y avait à Rome 
deux trésors; dans l’un, destiné aux besoins journa- 
liers de la république, on portait les tributs et les im- 
positions ; et dans l’autre, l’or de l’impôt du vingtième 
établi sur la vente des esclaves et les biens des vaincus, 
on l’appelait aurum vicesimarium , et on n’y touchait 



(t) Plut., Vie de Lucullut. 

(2) Dureau de la Malle, Econ. pol. des Rom. 
(7>) Maerolie, lit). I; Saturn., cap. vi. 
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que dans une pressante nécessité (1). Sous Auguste, 
le trésor, appelé .i.karilm , était le seul destiné à l’ac- 
quittement des charges publiques, l’autre destiné à l’en- 
tretien du prince, était appelé fiscum, le fisc, nom qui, 
rappelant sans cesse celui du maître, finit par devenir 
odieux , et servit de qualification injurieuse , comme 
étant le symbole d’un droit personnel ; et non de ce qui 
était dû au soutien et à la défense de la patrie. C’est 
ce droit du fisc, que nous retrouvons dans la désigna- 
tion qui eut lieu plus tard , de droit de seigneuriage ; 
payé par les peuples, dans leur nécessité d’être gou- 
vernés; et qui, en dernière analyse, s’est traduit dans 
nos monarchies constitutionnelles par une dotation 
fixe et annuelle, qui naturellement, cadre mieux avec 
l’ordre sévère et invariable de nos budgets. A Rome et 
à Sparte, la constitution de l’État s’opposait formelle- 
ment au crédit public , comme chez tous les peuples 
conquérants ; à plus forte raison à une dette publique , 
qui exige surtout un accroissement régulier et inces- 
sant, de revenus fixes et certains, afin de pouvoir fonc- 
tionner dans le besoin. Or, comme la puissance exécu- 
tive ne perd jamais rien, ce que le gouvernement de 
Rome ne pouvait prendre ou se procurer en dedans ; il 
fallut aller le chercher au dehors. Etrange revenu que 
le pillage pour appeler le crédit! Et, sous ce rapport, 
Rome, république dans l’antiquité, se trouva d’un côté 
plus empêchée à l’intérieur, parce qu’elle ne pouvait 

M) Tite-I.ivo, lib. XXXVII. 
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prendre; que les monarchies conquérantes, ses rivales 
qui avaient la liberté des exactions. En revanche, Rome 
eut l’abnégation de ses enfants, qui, au besoin, ne lui 
faillirent jamais. Les Phéniciens, ces Anglais de l’an- 
tiquité, tout aussi bien que les Assyriens, les Perses, 
les Carthaginois et les Romains, tous ces oiseaux de 
proie et de rapine, allant par bandes contemporaines ; 
faisaient la guerre pour s’enrichir. Eut été bien venu 
en ce temps là, l’économiste qui eut parlé d’ordre pu- 
blic, d’assiette régulière de l’impôt, et d’autres établis- 
sements plus.ou moins sages et philantropiques. Chez 
les Grecs, chez des marchands, gens intéressés et 
ayant notion, des contrats de grosse-aventure peut- 
être?... Mais le glaive, la force, la puissance, se priver 
et se faire faute philosophiquement du bien des voisins, 
qui demain pouvaient vous rançonner? On eut trouvé lu- 
cide, bien venue et mathématique, cette idée-làî — Amas- 
ser des trésor, des approvisionnements de numéraire 
le plus possible, fut donc jusqu’au moyen-àge inclu- 
sivement, la science profonde et financière des gouver- 
nements d’alors ; telles sont les dépositions et les té- 
moignages de l’histoire. L’habileté ou le degré de force 
des souverains, résida donc bien plus dans l’amas de 
sommes immenses enlevées à la circulation ; et prépa- 
rées dans la prévision de toutes les dépenses extraor- 
dinaires et éventuelles, que dans une administration 
sage et réglée. — La différence qui existe entre cette so- 
ciété et la nôtre, est assez bien représentée par celle qui 
sépare un avare d’un négociant. 
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A Rome, un trésor exprès, toujours tenu en réserve, 
avait été, par exemple, consacré pour faire la guerre aux 
Gaulois. Des sacrifices particuliers avaient été imaginés 
à ce sujet, car nos pères les Gaulois étaient aussi asso- 
ciés pour la conquête. — Propriété exclusive des rois 
dans les monarchies, ou de l'Etat dans les républiques; 
ces richesses, qui formaient la plus grande partie du 
revenu, ou pour parler plus exactement, qui en te- 
naient lieu ; étaient l’unique appui de la puissance, du 
trône ou de l’indépendance. Les peuples passaient ainsi 
subitement d’une situation, tantôt d’oisiveté et de bien- 
être ; à une autre de privations ou même de servitude 
et de désespoir. — Les richesses de Crésus, roi de Lydie, 
étaient proverbiales dans la Grèce ; celles de Darius, 
qui passèrent aux mains des successeurs d’Alexandre, 
ne l’étaient pas moins ; et celles de Xerxès, qui fit jeter 
un pont de bateaux sur l’Hellespont, pour le passage 
de son armée, étaient immenses (1). — L’an 663 avant 
la guerre sociale, il y avait dans l’Ærarium, suivant 
le témoignage de Pline ; un million six cent vingt mille 
livres d’or, somme égale à un milliard, cinq cent douze 
millions, sept cent quatre-vingt-trois mille, quatre cent 
cinq francs (2). L’esprit et l’ensemble de la civilisa- 
tion, étaient tellement les mêmes dans tout le monde 
conquérant, que César, selon l’usage,, ne revint à Rome 
• triomphant des Gaules, qu’en apportant une si grande 

(1) La largeur du canal d’Abydos à Sestos est de 2,280 toises, ou 
6,443 mètres 72 cent. 

’2) bureau de la Malle, Econ. pol. Ut» Rom, 
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quantité d’or, que celui-ci n’y fut plus estimé que 71/2, 
autant que l’argent (1). Etait-ce le poids retrouvé dans 
les Gaules, de ce qu’avait autrefois pesé l’épée de Bren- 
nus dans la balance, avec laquelle on mesurait alors 
toute justice. — En 705, César, s’étant emparé du trésor 
delà république, ily trouva deux milliards de francs(2). 

Mais lorsque, par suite de batailles perdues, ou d’é- 
véqements imprévus, le trésor public venait à s’épui- 
ser, on ne tardait guères à devenir la proie du vain - 
queur ; Ce fut ce qui arriva aux Perses après la bataille 
d’ Allia. Alors, l’état n’avait plus d'appui, plus de res-^ 
sources ; alors venaient la ruine ou des expédients tels 
que les lois somptuaires; c’est-à-dire l’impuissance, 
cherchant à armer le désespoir, cette dernière espé- 
rance des vaincus, selon l’expression poétique de Vir- 
gile, « Una sains victis nullam sperare salutem. » Dans 
ce moment, les femmes , les sénateurs (3), comme 
on le vit à Rome pendant la seconde guerre punique , 
sacrifiaient, celles-ci leurs ornements ; ceux-là , leurs 
biens personnels , — ce qui ne fut rare non plus , ni à 
Carthage, en Afrique, où les femmes donnèrent jus- 
qu’à leurs cheveux pour en faire des cables pour les 
vaisseaux; ni dans toute l’antiquité démocratique. Puis 
au sein de cette lutte désespérée, dans une déification 
sublime de la patrie et de l’orgueil ; pour dernier appel 
on voyait au milieu du vieux forum, se dresser tout-à- 

(•i) Suétone, vit. Cœsaris. 

(2) Dureau de la Malle, Econ. pol. de* Rom. 

(3) Tite-Live, lib, XXVI. cap. xxxv et xxxvi, 
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coup un citoyen tremblant de colère et lançant l’a- 
nathème aux hommes qui ce laissaient vaincre. C’est 
ainsi que Caton se leva un jour dans le sénat, terrible, 
et répondant de sa voix rigide et sans pitié de censeur 
absolu : Bellum se ipsum alit ; — «c’est à la guerre de se 
« nourrir, c’est son métier ; et qu’avons-nous besoin 
« de chercher de l’argent et des vivres ; car , à quoi 
« nous servirait la guerre, si ce n’est à nous en procu- 
« rer ! » — On se souvient peut-être aussi du dilemme 
d’Hannon , dans le sénat de Carthage , en réponse aux 
demandes de secours d’Annibal, qui, pour preuve de 
ses succès et des funérailles de Cannes , avait envoyé 
un boisseau entier d’anneaux d’or que portaient les . 
chevaliers romains. « De deux choses l’une, disait 
« Ilannon, ou Annibal a remporté d’aussi grands avan- 
« tages qu’il le dit; dans ce cas, il n’a pas besoin de 
« secours ; ou bien il ment, et, dans cette alternative, 
il n’en mérite pas (1 ). » 

On le voit; chez les anciens peuples conquérants, 
dans les moments extrêmes, et seulement dans les ré- 
publiques, des dons patriotiques pouvaient simuler les 
ressources du crédit public moderne, ou mieux d’une 
contribution extraordinaire à l’intérieur. Pour ce qui 
estdu recours à l’extérieur, qui avaitété dans les mœurs 
de la Grèce marchande, et que le crédit peut offrir de 
nos jours, il n’y fallait pas songer. Les nations guer- 
rières n’avaient donc d’alliance possible à l’étranger, 

(t) Tife-Live. 
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que le bonheur et le succès. Les revers luisaient partie 
intégrante et régulière du revenu de la nation voisine. 
Quant aux élats monarchiques : bien qu’assis de même 
que les républiques sur le même système de revenu in- 
térieur, savoir la production par l’esclavage — et de re- 
venu extérieur, la conquête ; la différence de gouver- 
nement devait subsister — ils étaient en conséquence 
privés de la ressource des dons volontaires. L’histoire 
n’en mentionne aucun exemple, que nous sachions du 
moins. Pour les états libres ; les dons patriotiques 
avaient l’avantage de ne point obérer la nation ; celle- 
ci ne s'endettait pas, les citoyens avaient sacrifié à l’in- 
térêt général, à leur propre conservation ; rien n’était 
exigé, rien n’était exigible; c’était le fond de la loi 
commune. 

Tel fut le refuge qu’eurent les républiques antiques 
et belliqueuses dans les temps difficiles. Le crédit public 
n’a pas à enregistrer de pareils actes, bien que son his- 
toire doive les noter. Où l’on perdait tout, capital et in- 
térêts, lorsque l’État pouvait sauver le capital pour la 
production, et les prêteurs en outre conserver les in- 
térêts; il n’y a rien pour la science financière. Certes, 
si des richesses, un fond de production intérieure, ces 
grandes bases du crédit, se fussent rencontrées suffi- 
santes pour asseoir avec facilité et sécurité, l’intérêt du 
capital prêté avec tant de dévouement à la patrie; le cré- 
dit aurait pu s’établir sur des assises peut-être plus 
inébranlables que les nôtres. — La condition première de 
tout crédit public, le gage, l’hypothèque publique assu- 
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rée et nationalement garantie, manquait donc. Mais 
encore, l’idée intéressée, et quelquefois trés-lumineuse, 
de porter au gouvernement, à titre d’emprunt, sa for- 
tune particulière, à charge d’une rente à faire par l’État, 
était-elle dans les mœurs et pouvait-elle venir à quel- 
qu’un ? Dans une république, celui qui en eût proposé 
l’exécution, qui en eût émis même la pensée; eut été 
chassé, mis à mort même, peut-être comme traître ; 
certainement comme un citoyen mauvais et contagieux! 
Mais il était bien plus naturel à ces hommes de lui por- 
ter tout de suite sans grever l’avenir ! D’ailleurs c’était 
un devoir. 

Dans une monarchie ! sous un prince absolu ! Mais 
quel nom donner à la conliance qui eut porté ainsi à 
Pisistrate, à Denys de Syracuse ou à Néron? C’eut été 
appeler un édit de proscription en paiement. Et pour 
défendre qui? La chose publique? 11 n’y en avait pas. 
Le maître? Pourquoi lui plutôt qu’un autre? Du désin- 
téressement? Et pour qui? Le mobile? Lequel? Celui 
de soutenir le tyran, peut-être bien! Ensuite qu’on se 
figure la populace turbulente de Rome, sans cesse agi- 
tée par ses tribuns, à la proposition de consentir des im- 
pôts éternels, levés sur sa consommation ; pour payer 
une rente au profit des riches patriciens, dont les ca- 
pitaux eussent ainsi reçu la rente sans la donner (1). 



(1) Tel est le cas chez les modernes. L’Angleterre, dans sa lutte 
contre Napoléon , a cependant établi un impôt sur le retenu et sur les 
rentes mêmes, de 17î)8à 1816 . Après l’avoir aboli, il est question de le 
rétablir de nouveau « 1842 » dans le but de soulager le fardeau porté 
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(bel les elle n'était pas assez, aveugle sur ses intérêt» 
pour cela, et surtout parce que Rome n’était pas 
une démocratie pure. Eh bien ! qu’on se l’imagine, à 
l’idée de vendre, d’hypothéquer, d’engager pour jamais 
le domaine public, affecté de plus en grande partie aux 
revenus des temples, des prêtres de Jupiter, de Cérès, 
de Junon et des poulets sacrés. — Car ce n’était plus à 
Rome comme en Grèce, où les Dieux étaient prêteurs 
de leur nature comme ceux d’une nation de marchands, 
qui les avaient appropriés à leurs besoins comme tou- 
jours. A Rome, mettre en gage les Dieux ou leurs 
biens, était un sacrilège. Le sacrilège ! Y pense-t-on ? 
Quand la loi sur le péculat (Julia Peculatus) punissait 
de mort quiconque aurait engagé une chose sacrée (1). 
La république romaine, (il n’est pas question des em- 
pereurs) avoir deux lois et deux mesures, distinguer 
dans la loi, sans doute? Non; cette subtilité est d’in- 
vention plus récente. 

Il y aurait eu, ce qu’il y a eu en France quand le 
clergé s’est agi té; — ce qu’il y a à cette heure en Espagne, 
une révolution générale ; — toute une dissolution, une 
rénovation de la société. On voit par là, combien peu 
de pareilles idées étaient admissibles dans la civilisation 
romaine. Et c’est le point de comparaison, qui nous 
servira à établir successivement; aussi bien qu’à appré- 
cier les distances qui s’échelonnent jusqu’à nous. — Il y 

par la consommation , ce droit sur les revenus aboutit aux anciennes 
réductions de rentes. Ce sont de grauds et de graves précédents. 

(1 } Instit. de Justin., Dr Ptiblici* judiciis, tit. XVIII. 
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avait encore un obstacle plus invincible à uue dette pu- 
blique, si ce n’est au crédit public ; c’était le défaut de 
centralisation. — La plus grande partie des dépenses chez 
les Romains étaient communales (1 ). — Ce qui semblera 
incroyable , c’est que, non-seulement chez les peuples 
conquérants, il y avait manque de gage de la part de 
l’État pour les prêteurs à long terme dans les républi- 
ques, ainsi que dans les monarchies, par l’identité du 
genre de revenu ; mais c’est qu’encore loin de pouvoir 
demander les nouveaux subsides qui eussent été néces- 
saires au service des intérêts; les républiques comme à 
Rome et à Athènes, étaient quelquefois obligées de 
payer des impôts à leurs citoyens (2). — Bien des gens 
voteraient aujourd’hui pour une pareille administration 
réellement à bon marché! Dieu nous garde de ces entre- 
prises au rabais; pour donner, il faut toujours pren- 
dre quelque part, et cet impôt, hâtons-nous de le dire, 
était une plaie profonde. — Les citoyens qui s’étaient rui- 
nés par leur mauvaise fortune, soit dans la guerre, 
soit dans le commerce; ne pouvaient en sortir par le 

(1) bureau île la Malle, Jîcon.pol. des Rom. 

(2) La conquête, les-bicus des vaincus et la vente de leurs personnes, 
en formaient le foml de réserve. On appelait ce fonds de réserve Captiva 
pecunia (Titc-Live); l’impôt payé au peuple, vialicum publicum (Cic.. 
Pro Placco, g 8). A Athènes, on l’appelait théorique, l’ériclès fut le 
premier qui le fit payer par le trésor public (Yoy. Ulpien, sur Dém.; 
Olynth. I. Plut. Périclês,l\). A Rhodes et à Athènes, le peuple était 
aussi payé pour gouverner (Arist., Polit., V, 5). C’était une espèce de 
jeton de présence, que beaucoup de Grecs devaient s'empresser d’aller 
gagner. Sous la république française , la présence aux sections a aussi 
été payée. 
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travail, à Rome surtout; attendu que ce dernier genre 
d’occupation était abandonné aux esclaves. C’est ainsi 
que l’État faisait aussi une pension de deux oboles par 
jour à ceux qui étaient infirmes ou incapables de se 
nourrir. Comme entrave à un crédit public complet, il 
aurait donc fallu abolir en premier lieu, à Rome, l’escla- 
vage. La servitude! Parce qu’elle faisait et entretenait 
des oisifs, qu’elle rendait pour les pauvres le travail 
honteux et impossible au-dedans, en préjudiciant de la 
sorte au revenu; et qu’enlin elle exposait l’État qui se 
faisait des chances du pillage et de la confiscation des 
terres des vaincus, au profit des citoyens indigents, un 
genre de contribution irrégulier et non sans danger à 
l’extérieur. 

H 1 - 

Lmprunts 'temporaires à Home cl sans intérêts. 

Les Romains ne connaissaient donc pas le moyen de 
se procurer des fonds, eu affectant le domaine ou les re- 
venus publics au service des intérêts.— Cependant, si le 
genre de revenu public et les mœurs *des ' anciens 
peuples conquérants s’opposaient, dans les démocra- 
ties, à une dette permanente, on peut se convaincre 
qu’ils n’interdisaient pas absolument les emprunts à 
court délai. — Comme exemple d’emprunt fait pour le 
compte de la république romaine, nous citerons celui 
que le consul Fabricius ouvrit — sur sa foi, — pour sou- 
tenir la guerre contre les Samnites ; et qu il remboursa 
lui-mème , aussitôt qu'elle fut terminée, l’endant la 

a. 
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seconde guerre punique, le sacrifice fait par les femmes 
romaines de l’or nécessaire à leur parure, et de leurs 
bijoux, ayant été insuffisant, ainsi que les dons patrio- 
tiques des sénateurs; pour subvenir aux besoins tou- 
jours croissants de cette guerre acharnée , les consuls 
imaginèrent de nouveau d’emprunter — sur leur foi — 
une somme d’argent de quelques citoyens. Trois termes 
égaux, de deux ans en deux ans, furent stipulés pour le 
paiement (1). Aux deux premières échéances, les en- 
gagements furent fidèlement exécutés, el cela lorsque 
Annibal, après la victoire de Cannes, semblait devoir 
triompher à jamais de Rome. Au commencement de 
l’an 550, les citoyens qui avaient fait des avances aux 
consuls, entrèrent dans le sénat ; le troisième terme du 
remboursement venait d’écheoir. Dans ces circonstan- 
ces difficiles, le trésor public étant presque épuisé, le 
sénat leur proposa la cession de quelques terres indi- 
vises qui pouvaient leur convenir ; sur l’estimation ré- 
glée à l’amiable, et jusqu’à concurrence de leur créance, 
avec la clause expresse qu’aussitôt que des rentrées au- 
raient mis le trésor en état de s’acquitter, celui d’entre 
eux qui préférerait être payé en espèces, serait admis 
à rétrocéder le lot qu’il aurait obtenu. Les créanciers 
du sénat et de la république acceptèrent cet arrange- 
ment, et le champ concédé ainsi pour le solde élu troi- 
sième terme, c’est-à-dire pour le dernier tierà de la 
dette, reçut le nom de « trientius tabulius ager A (2). 

(1) Tile-Livo, lib. IX, cap. xvi. \ 

(i) Tile-I.ive, lib. XXXI, cap. xui. \ 



\ 
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Dans ces deux exemples, ce sont les consuls qui s’en- 
gagent sur leur foi ; il n’est pas question d’autres garan- 
ties. — Ce qui confirme pleinement notre observation de 
l’absence d’un gage permanent pour servir d’hypo- 
thèque, dans la république romaine, tandis que chez 
les Grecs marchands il en avait été autrement. — A 
Rome, le sénat ne figure que lorsqu’il s’agit de payer. 
Ce n’est pas un corps de l’État qui contracte l’emprunt, 
c’est le pouvoir exécutif, cc sont les consuls nommés 
par le peuple et les patriciens tout à la fois. Néanmoins, 
si ces faits sont restés stériles; ce sera encore une 
preuve nouvelle que la constitution de Rome, son genre 
de civilisation autant que le cercle inscrit de ses idées, 
s’opposaient à une dette publique. C’est de plus la seule 
des nations libres, conquérantes, qui ait usé des em- 
prunts, et si elle n’eùt pas été république, ce qui n’a- 
vait été possible que sur la foi des consuls, n’aurait pas 
eu lieu très certainement. Les Romains n’auraient jamais 
pu comprendre comment un état se constitue pour tou- 
jours débiteur envers ses membres, et comment ceux- 
ci recevaient pour unique gage de leurs créances, les 
impôts qui étaient à lever sur eux-mêmes. — On devait 
encore regarder à Rome les emprunts comme la plus 
affreuse calamité. Tout ce qui n’avait pas pour objet 
l’intérêt évident de la république, était irrévocablement 
rejeté par le sénat ou parle peuple. Endetter l’État, et 
à jamais, par une rente, eut été une monstruosité aussi 
impossible pour des gens qui avaient la conscience de 
ne pouvoir payer, que révoltante pour le bon sens et 
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la morale. La doctrine du crédit, d'une dette perpé- 
tuelle sont des fictions qui étaient totalement incon- 
nues aux anciens; parce qu’une société ne suggère 
jamais d’actes politiques que ceux qui sont dans le do- 
maine de sa réalité. Si Rome avait pu entrer dans de pa- 
reilles considérations et dans les conceptions plus ou 
moins admissibles qui en sont la suite ; lorsque le temps 
de la dégradation arriva, la lâcheté de certains citoyens, 
en dépit de la négation financière absolue du despotis- 
me, eut celte fois constitué un anachronisme véritable- 
ment unique. Je veux dire que les empereurs, qui fai- 
saient admettre leurs chevaux au nombre des séna- 
teurs et des consuls; les empereurs n’eussent pas 
manqué de les exploiter, non de gré, mais de force. 
Caligula aurait engagé un million de fois la valeur de 
l’empire sans le moindre scrupule. Enfin, ce qui établit 
jusqu’à la dernière évidence que les Romains étaient 
étrangers au crédit, c'csl l’étonnement manifesté par 
Cicéron lui-même, pendant son administration des vil- 
les grecques de l’Asie; aussi, laisse-t-il avec bon sens 
tout faire à ses administrés, — selon leurs lois particu- 
lières et leur autonomie, dit-il. — Quant à la preuve 
qu ils repoussaient même le crédit de toutes leurs 
forces ; c’est la loi Gabinia qui se charge de la donner 
par la défense qu’elle fait de recevoir en justice les obli- 
gations d’emprunts publics (1). 



(1) Cii:., ad .Miens, lié. Y, 21. 
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Mais si la nature particulière de la constitution de 
Rome républicaine s’opposait à unedette permanente et 
à l’établissement de nouveaux impôts pour la servir ; si, 
surtout, la facilité qu’eussent trouvée les tribuns de 
soulever le peuple était une puissante entrave au cré- 
dit; de même et par le même motif que son gouverne- 
ment trouvait aisément, dans les circonstances extrê- 
mes, des secours, soit dans la générosité et le désinté- 
ressement de ses citoyens, soit daus les emprunts à 
court délai; à plus forte raison cette même constitution 
et le soulèvement imminent du peuple, devaient-ils in- 
terdire toute pensée de banqueroute ou de fraude. Cela 
doit être clair, évident, palpable et sans réplique. — Et 
de fait, le peuple de Rome n’était pas seul dans le gou- 
vernement. Le temps des plébiscites purs étant passé, 
ce n’était plus le cas de ces états grecs, où les citoyens 
votaient, refusaient et arrêtaient eux-mêmes, et eux 
seuls, tout ce qui les regardait. — En conséquence, les 
Romains furent loin de se servir de ce qu'on a appelé 
de nos jours des formes d’emprunts ; nous voulons par- 
ler de l’altération des monnaies ordonnée par le sénat 
pour se libérer. Telle est pourtant la mesure que, pat- 
une inadvertance de traduction, ou plutôt de réflexion, 
n’ont pas hésité à leur attribuer Adam Smith et Mon- 
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tesquieu (1). Eh bien! ce moyen si désastreux de se 
procureur des fonds, à notre tour, nous n’hésitons 
point à le dire, pas plus que les Grecs libres, les Ro- 
mains du temps de la république ne l’ont employé, et 
cela nous en avons un sûr garant, — c’est qu’ils ne 
pouvaient pas l'employer. 

L’idée première de ce genre d’emprunt ou de ressour- 
ces calamiteuses, doit revenir aux despotes de l’an- 
cienne Grèce, à Caracalla (2) et à nos rois du moyen- 
âge qui n’avaient, ces derniers, dans les cas les plus 
extrêmes, et avant l’intervention des états-généraux; 
pas d’autres ressources selon l’expression de leurs édits. 
Au fond, pour nos rois , c’était seulement l’impôt sur 
la monnaie. Nous avons posé en principe qu’un gou- 
vernement faisait surtout ce qu’il était obligé de faire; 
or, Rome ne pouvait pas pouvoir faire de la fausse mon- 
naie. — Un despote, oui... une république, non... et 
bien moins qu’aucune autre, la république romaine telle 
que nous l’avons présentée et qu’elle était. — Un pareil 
démenti donné à la nature même de la constitution, de- 
vait tout d’abord appeler notre attention. D’autant plus 
que l’erreur a été répétée partout, criée à grand fracas 
sur les toits, sans autre examen plus sérieux que la cau- 
tion même de ceux qui l’ont émise, et qui malheureu- 
sement faisait autorité dans la matière. Cette erreur, 
une foule de gens de mérite et d’économistes l’ont par- 



(1) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXII, cbap. n ; Adam Smith, 
Richesse* des Nations , liv. V, chap. ill. 

(2) Xiphil. ex Dion Caracalla. 
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tagée, tous ont juré sur la parole du maître. Etait-ce 
donc à notre présomptueuse obscurité de s’en pren- 
dre à Adam Smith et Montesquieu? Peut-être, eus- 
sions-nous reculé, en protestant modestement, néan- 
moins ; si un savant, Garnier, (1) ne s’était déjà élevé 
contre l’injustice qui a fait attribuer aux Romains de 
la république l’invention de la fausse monnaie. Heu- 
reux et joyeux que nous sommes de sa priorité, nous 
nous effacerons avec raison ; et pour ne pas entrer dans 
une dissertation trop longue, nous renverrons au sa- 
vant antiquaire, en résumant en peu de mots ses con- 
clusions et en les étayant quelquefois de raisonnements 
et de remarques qui nous sont propres. 

Ce qui parait avoir donné lieu à l’étrange opinion 
d’Adam Smith et de Montesquieu, c’est cette phrase de 
Pline, par laquelle, après avoir cité le règlement qui ré- 
duisait l’as au poids de deux onces ; il constate que, par 
ce moyen, il y eût les cinq sixièmes de gagnés, et que 
les dettes furent payées : « Ità quinque partes factæ lucri, 
dissolutumque æs alienum. » Et il ajoute : « Cùm im- 
pensis respublica non sufficeret (2). » — A cause des det- 
tes ou delà pénurie de la république, traduction dans 
le sens d’Adam Smith et de Montesquieu. — D’abord, 
l’autorité de Pline est d’un grand poids, certainement 
sur les faits qu’il rapporte; il en est autrement sur les 
causes et les effets qu’il leur suppose. — Ensuite, il ne 
faut pas perdre de vue que Pline écrivait plus de trois 

(1) Garnier, Ifistoire de ta Monnaie. 

(2) Pline, lil). XXXttl, cap. ni. 
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eenls ans après cet évènement, dont personne ne. parle 
de la sorte si ce n’est lui ; que cet auteur s’est trompé 
de même un grand nombre de fois, et que cette opéra- 
tion financière ne lui était pas facile à expliquer. Pline, 
ici, ne considère que le poids, et les états qui altèrent 
les monnaies, augmentent surtout ou la valeur nomi- 
nale ou travaillent le titre. La valeur nominale! il n’en 
est pas question dans notre espèce. — Quant au change- 
ment de la monnaie de compte, qui de mémoire d’his- 
torien ne s’accomplit jamais sans coïncider avec une ré- 
volution (comme la nôtre de 1789, qui changea le 
denier en centime). Il est hors de doute que rien n’eût 
lieu alors de semblable. Restent le titre et le poids. Eh 
bien ! relativement au titre des monnaies de la républi- 
que ; il résulte d’un rapport d’expériences chimiques 
faites par M. Darcet, sur ces monnaies, et déposé par 
M. Dureau de la Malle à la Bibliothèque du roi; que 
les espèces de la république étaient presque d’or ou 
d’argent pur; leur titre moyen, résultant de six opéra- 
tions, était de 0,973 et même de 0,983 (1). — L’État, 
en se privant d’opérer sur les matières d’or et d’argent, 
aurait donc négligé la combinaison la plus lucrative d’al- 
tération. — En effet, l’as était de cuivre; ici ce n’était 
pas le titre qu’il pouvait altérer, c’était précisément le 
poids qu’il devait diminuer. Or, de son aveu, le retran- 
chement ne portant plus que sur la matière, et le champ 



(1) Dureau de la Malle, Eron. pol. de* Rom, 
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de la discussion précisé et borné de la sorte, Pline va se 
trouver complètement en défaut. 

La pénurie delà république !... 

Tout justement elle était riche. C’est à la fin de la 
première guerre punique, peu d’années après la défaite 
de Pyrrhus et la prise de Tarente qui avaient apporté à 
Rome tant de dépouilles, versé tant d’or dans son épar- 
gne ; que l’on a imaginé de placer cette banqueroute qui 
aurait été suivie de plusieurs autres. Ces banqueroutes, 
veut-on les connaître?... Elles furent toutes des refontes 
de monnaie, amenées par la nécessité de rétablir l’é- 
quilibre entre les différents métaux employés à ce ser- 
vice, et que des richesses successives avaient si fort ac- 
cumulés que tous les tributs finirent par être abolis 
pendant 125 ans, jusqu’au consulat d’Hirtius et de 
Pansa (1). 

Mais les intervalles de détresse publique, pendant la 
guerre, dira-t-on? 

Ptolémée, roi d’Égypte., allié des Romains, ayant of- 
fert. au sénat mille mines d’or et vingt mille mines 
d’argent, le sénat n'accepte point. — Les Carthaginois 
ayant offert aussi d’anticiper le paiement de leur con- 
tribution : Dp peeunid responsum , nullam aille diem ac- 
cepturos. Le sénat ne reçoit, dit-il, que l’argent qui lui 
est dù (2). 

On se rappelle que les monnaies d’or et d’argent 
étaient demeurées intactes, et qu’elles le furent tou- 

(1) Plutarque. 

(2) Tite-Live, lib, XXXVI, cap. iv. 
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jours. Pline ne parle, en effet, que de l’as qui était une 
monnaie de cuivre. Or, la réduction de l’as eut lieu à 
l’occasion de la première réforme de la monnaie, qui en 
subit encore une nouvelle en 536, etc., à mesure que 
les victoires amenaient de nouvelles importations. Pline 
n’a considéré que la réduction de l’as à la moitié de 
son poids précédent ; il s’est imaginé que la différence 
avait dû tourner au profit de la république, comme si 
elle n’eût possédé que de la monnaie de cuivre ; tandis 
que cette mesure, toute d’équité générale, dut lui être 
fort onéreuse. Nous allons le prouver. 

11 est évident que les engagements des débiteurs, énon- 
cés en as, devaient être acquittés selon la valeur réelle de 
ce numéraire, qui étant de cuivre, avait été émis pri- 
mitivement avec une valeur et un luxe de matière, hors 
de proportion naturelle avec celle de l’argent et de l’or 
survenus depuis , et comme objet de commerce , et 
même comme monnaie tardivement frappée. — On doit 
s’en souvenir. C’est à cette occasion que les débiteurs 
privés réclamaient sans cesse la révision de leurs enga- 
gements; car ils ne payaient point seulement en as, qui 
étaient monnaie de compte en même temps que mon- 
naie réelle ; mais encore avec des pièces d’or et des piè- 
ces d’argent qui exprimaient des as. Le cuivre, par sa 
rareté, valant à Rome relativement plus que l’argent 
et l’or, il s’en suivait nécessairement que les débiteurs 
étaient obligés de donner une plus grande quan- 
tité de ces dernières pièces, qu’ils ne devaient effecti- 
vement, — ou d’acheter les as de cuivre d’autant plus 
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cher, qu’il y en avait moins pour suffire à la circulation. 
En effet, l’or et l’argent ne sont pas seulement des ma- 
tières, mais aussi des marchandises. — Bien mieux, la 
république, comme semble le croire Pline, ne gagna pas 
au change, puisqu’en diminuant la monnaie de cui- 
vre, elle reconnaissait que ce métal pouvait acheter 
plus d’or et d’argent, qu’on ne lui en avait attribué 
jusqu’alors dans sa mise en équation avec eux. — Elle 
perdait donc, sur ces dernières matières, et beaucoup, 
par cela même que leur quantité était plus grande. — 
La cause de cette dépréciation vint de ce que, pendant 
que la somme primitive de cuivre était resté la même, 
les importateurs se souciant peu de ce métal embarras- 
sant ; n’avaient effectivement cessé d’augmenter sa va- 
leur vénale, eu n’important que de l’or et de l’argent. 
Il en résulta que si les citoyens gagnèrent les cinq 
sixièmes à la réduction, ce fut la république qui les per- 
dit. — Et si le cuivre avait acquis une valeur ou coûtait 
cinq sixièmes de plus; n’était-il pas juste d’en tenir 
compte aux citoyens, qui avaient des dettes en as, pour 
qu’ils ne payassent que ce qu’ils devaient? Et alors 
pour eux : « lia quinque parles factæ lucri. » Il y avait 
les cinq sixièmes de gagnés, par la raison qu’ils ne les 
perdaient plus. Maintenant, pour éliminer le reste de 
de la phrase de Pline : « Chm impensis respublica non 
sufficeret, » rien n’est plus facile. L’as étant une mon- 
naie de compte aussi bien qu’une monnaie réelle, il est 
évident, comme nous l’avons dit, que eu égard à tant 
d’or et d’argent, et à la rareté même de cette rtionnaie 
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de enivre, il n’y avait pas assez d’as pour suffire aux 
paiements. C’est comme' cela, et pas autrement, que l’on 
doit entendre ce mot impensis. La langue latine est 
aussi chatoyante qu’un diamant; les événements et les 
choses peuvent seuls replacer ce diamant sous le jour où 
les écrivains nous le présentaient. Impensa ou impcnsum 
est un dérivé A'h'npendo, qui ne signifie devoir qu’au 
figuré, le verbe impendo exprimant l’action de débour- 
ser. Seulement, comme on ne paie jamais effectivement 
que ce que l’on doit, par une ellipse toute naturelle, on 
est arrivé à confondre le paiement ou le déboursé avec 
la dette ou ce qui était dû. Conséquemment, impensis, 
dans l’acception la plus simple, seront, non pas des det- 
tes, mais des déboursés ; et de la sorte, la phrase de 
Pline sera d’une limpidité, d’une science et d’une pré- 
cision exemplaires. — Il ne s’agira plus de dettes que la 
république, dans sa prétendue pénurie, était dans l’im- 
possibilité de payer, mais de la monnaie de cuivre ou 
de l’as, qui avant la réduction ou mieux la mise en équi- 
libre avec les autres métaux, ne pouvait suffire aux be- 
soins des paiements ; puisque étant élevéeau point d’être 
une marchandise, il fallait l’acheter, et c’était le cas de 
le dire, au poids de l’or. — Ce fut à dater de cette re- 
fonte qu’un terme fut mis aux querelles sur les dettes ; et 
c’est ainsi que l’on doit entendre encore ces dernières 
expressions de Pline, que les dettes furent payées : 
«< Dissolutum que <vs alienum. » Alors, en effet, cela fut 
possible. Pline n’a donc rien dit d’extraordinaire que 
par la bouche d’Adam Smith et de Montesquieu. 
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Pour ce qui sérail de créanciers publics, que le sénat 
aurait voulu solder par une banqueroute, toujours dans 
la pénurie prétendue du trésor, et par suite de la guerre ; 
il est facile de voir que ce n’est encore, qu’on nous par- 
donne l’expression, qu’un entraînement d'imagination 
des traducteurs. — L histoire semble y avoir songé tout 
exprès. Les créanciers du sénat s’étaient engagés, pour 
la plupart, à attendre la lin de la guerre. — Les fournis- 
seurs s’étaient obligés de faire toutes les avances néces- 
saires pour l’entretien des armées de terre et de mer, 
sans autre bénéfice que d’ètre exempts des charges de 
la- guerre (1); et maintenant nous demandons ce que 
l’on peut objecter, et si l’on peut se refuser de se rendre 
à l’évidence, et à quoi se réduit l’assertion d’Àdatn 
Smith et celle de Montesquieu? 

Dés ce jour, l’histoire ne mentionne pas le plus léger 
mécontentement de la part de la populace irascible de 
Rome, sans cesse agitée par ses tribuns, ce qui ne se- 
rait pas arrivé si le sénat eut frustré ses créanciers. En- 
fin, Cicéron, qui n’a pas dédaigné de nous instruire des 
fraudes que pratiquaient les faux-monnayeurs de son 
temps sur la monnaie ayant cours (2), ce Cicéron qui 
s’égayait sans cesse sur tout ce qui pouvait donner 
prise à son scepticisme, notamment sur la religion et les 
augures; Juvenal, Tite-Live, l’historien des dettes pri- 
vées, les moralistes, tous se taisent!!! D’où nous 
sommes fondés à croire et à soutenir, qu’il n’y eut ni 

(I) Tite-Live, lib. IV; l’ohbc, lib. I, c;i|>. lxiii et lxiv. 

(î) Cic. , de Offiais, lib. ill,§!20. 
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une banqueroute publique, sous forme d’emprunt par 
l’altération des monnaies, ni même une lâche concession 
accordée aux exigences des citoyens, vis-à-vis leurs 
créanciers privés, tout usuriers qu’ils étaient. 

Nous avons peut-être beaucoup assumé sur notre 
responsabilité en substituant bien souvent nos lumières 
à celles de Garnier, dans l’examen qu’on vient de lire, 
mais nous voulions être explicite. La mémoire des 
petits aime souvent à être irrévérencieuse et imperti- 
nente, nous le savons; telle n’a pas été notre pensée 
à l’égard d’Adam Smith et de Montesquieu. 

En résumé, le système de revenu des anciens peu- 
ples conquérants, ne se soutenait que par le pillage ; il 
était contraire à la conservation ; le crédit public ne 
pouvait s’y reposer; et bien que nous n’ayons vu sor- 
tir d’une telle civilisation que des faits avortés, ces faits, 
néanmoins, demeurent précieux, car ce sont des jalons 
de comparaison pour la science. 

§ ni. 

Home sous les empereurs. 

Si des bases régulières de crédit public ne pouvaient 
se fonder sur les chances d’un corsaire ; comment au- 
raient-elles pu s’établir sur les vicissitudes de la probité 
personnelle des périls d’un despote, et lorsque la foi 
publique eût disparu?... Sous les empereurs, Rome ne 
nous offre plus effectivement que l’ histoire monotone 
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et rétrograde de tous les gouvernements absolus. Ce 
que Marius et Sylla avaient fait par vengeance, ils le 
renouvelèrent par calcul et par impôt. C’est la dilapi- 
dation la plus effrénée, le bon plaisir le plus révoltant; 
le sang coule comme de la matière à lingots. — 
Auguste s’empare arbitrairement des trésors renfermés 
dans les temples et autres lieux consacrés, pour lesquels 
la république avait toujours montré la plus profonde 
vénération. La loi sur le sacrilège ne le retint pas. La 
loi, elle était alors l’empereur! L’État, c’était lui! La 
chose sacrée^ c’était sa personne! car Néron, Caligula, 
Tibère, Iléliogabale se mirent au nombre des dieux. 
Auguste reçut le surnom de divin, et nous avons depuis 
appliqué le nom de cet empereur aux personnes pour 
lesquelles nous avons de la vénération. — Avant les em- 
pereurs, le peuple avait été partout souverain dans 
l’antiquité ; et, si l’on veut se donner la peine d’v son- 
ger, on verra que le droit divin ne date, pour leurs suc- 
cesseurs, que de la divinité qu’ils ont empruntée aux 
Césars qui ne l’avaient prise comme un titre pour exi- 
ger du respect; que parce qu’il enlraiuait le droit 
d’exiger non plus des impôts consentis , mais celui de 
disposer des tètes et des fortunes mêmes. Pour com- 
mencer l’exercice de ce droit, le divin Auguste con- 
damne quatorze cents dames romaines, toutes veuves de 
patriciens distingués, à payer ensemble, dans un délai 
fort court, deux cent mille talents (1). 11 menace les 

(i) Aj>pien,d« BtU. civ. 
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prêtres de les mettre au nombre des proscrits, s ils ne 
donnent sur le champ le cinquantième de leurs biens, 
et une année de leurs revenus. 

Cependant s’élève une voix , une inspiration puis- 
sante du génie , — c’est celle du ministre Mécènes 
qui vient dominer cet âge de toute sa grandeur per- 
sonnelle et de la profondeur de ses vues. — Le monde 
était aux pieds d’Auguste et de Mécènes. Le mi- 
nistre, cette fois, semblable à l’auge de la liberté et 
de la lumière , lui qui était aussi celui des lettres -, 
insinue à l’empereur étonné une conception gigan- 
tesque. On ne sait quelle concentration de pensées lui 
donne en cet instant linstinct et la préoccupation de 
toute la civilisation à venir. 11 veut devancer les siècles, 
refaire cette société romaine, ce monde qui n’est point 
le sien et qui s’en va ! ! ! 

La république venait de finir, c’est-à-dire la volonté 
générale, en d’autres termes, — la loi. — L’empereur 
qui s’était partagé la terre, en avait fait deux parts, 
une pour le peuple romain « œrarium , » une pour lui 
« fiseum, » et ces deux parts avaient été calculées sur 
les proportions de l’empire. — Auguste avait même 
écrit en entier de sa main un compte détaillé et 
balancé des dépenses et des recettes du peuple-roi, 
que malheureusement le temps ne nous a pas con- 
servé. Dans cette situation, l’empereur pouvait, par sa 
toute-puissance, imposer aux Romains, et des progrès 
qui étaient contre leurs mœurs que nous connaissons 
déjà, et des institutions contre leurs habitudes. Pour 
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ces choses-là, il est bon d’ètre grand, d’être libre, d’ètre 
tout-puissant, d’ètre empereur comme Auguste l’était. 
Ce que César pouvait pour le mal , il le pouvait poul- 
ie bien ; mais il fallait avoir le loisir profond de pétrir 
la société comme de la cire, et Auguste l’avait ; le ca- 
dastre de l’empire venait d’être dressé, le dernier 
recensement avait compris le Christ. Une foule 
d’impôts de douanes venaient d’être établis ; l’empe- 
reur possédait des biens immenses, toutefois, les dé- 
penses n’étaient pas centralisées comme elles le sont en 
France, et l’administration des provinces impériales 
ressemblait assez à celle qu’ont aujourd’hui les Etats- 
Unis de l’Amérique Septentrionale. Mécènes, qui sans 
doute alors pensait aux orages qu’avaient suscités les 
usuriers dans la république , Mécènes conseille à Au- 
guste de vendre tous les domaines publics; d’instituer 
avec les capitaux provenant de celte vente, une banque 
qui prêtât, moyennanlun intérêt modéré et des garanties 
suffisantes , des fonds à tous ceux qui en feraient un emploi 
utile, soit dans l'agriculture, soit dans l’industrie (1), 
en un mot, précisément ce que nos banques firent plus 
tard. Mais, hélas ! chose bien à déplorer, rien n’est 
resté même pour nous dire ce que ce projet est devenu. 

Yoilâ une contradiction apparente, car on doit se 
rappeler que nous avons affirmé que le commerce était 
méprisé à Rome, interdit aux sénateurs, entravé par 
des impôts de tous genres. Conséquemment sans cher- 
cher les causes pour lesquelles le sort du projet de 

(1 ) Voy. Dion , LII, 1 i, 1o, 10 et 50, 
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Mécènes ne nous est point parvenu, ou celles qui eu ont 
peut-être empêché l’exécution, en nous référant plus 
que jamais à ce que nous avons dit sur les obstacles ; 
nous rappellerons à nos lecteurs qu’il faut distinguer 
sans cesse entre Rome immuable sous la république et 
Rome sous les empereurs, qui tous la façonnèrent à leur 
image. Car, après Auguste vient Tibère, qui amasse, 
par ses rapines, la somme énorme de ving-sept milliards 
de sesterces. Caligula (I) qui dépense ce trésor en 
moins d’une année. Et lorsque Galba fit examiner à 
combien montaient les dons de Néron, on trouva qu’il 
avait dépensé la valeur de vingt-deux milliards de ses- 
terces (2). Les règnes de Néron , de Galba , d’Othon 
et de Vitellius ne durèrent que quinze ans et huit 
mois, et ils avaient tellement épuisé l’empire, que lors- 
que Vespasieu monta sur le trône, il déclara que l’Etat 
ne pouvait se soutenir; à moins qu’on ne trouvât le 
moyen de lever un impôt équivalant à quarante mil- 
liards de sesterces, environ dix milliards de francs (3). 
La nécessité de cette somme exorbitante sera plus 
facile à comprendre, si l’on songe à l’étendue de l’empire 
aux acqueducs et aux voies romaines, etc.; qui étaient 
dans le plus grand état de délabrement , dépenses qui 

({) Suét., Caligula, XLIX. Vicies ac seplies millies. 

(2) Tacite, lib. I ; llist., XX. Sis et vicies millifs. 

(3) Évaluation , par M. Durcuu de la Malle , des Quadrinyenlies 
millies mentionnés par Suétone, in Vcsp., XVI. Quelques-uns ont 
porté cette somme jusqu’à dix milliards d’érus, etc., etc. M. Durcau 
de la Malle, légitime parfaitement la sienne. L'con, polit, des Soin., 
loin. Il , p. {(Mi. Voy. table ad Calcem. 
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n’élaieut point communales. Quant aux moyens de se 
procurer ces milliards, bien qu’il soit évident qu’on dût 
les répartir sur plusieurs années, il n’est pas aisé de se 
les imagimer à moins d’un recours au crédit des villes 
de l’Asie; mais encore une fois, les moyens étaient in- 
dépendants de la nécessité. — Il n’est plus question, ici, 
de dons patriotiques et d’emprunts faits à des citoyens 
romains par les consuls et sur leur foi. C’eût été bien 
impossible !... Avec le gouvernement représentatif s’en 
étaient allés , même les faibles commencements de ce 
cjui était une ombre de crédit public. — Caracalla prodi- 
gua aux soldats les trésors amassés par Sévère, pilla 
le monde entier pendant six ans, et finit par faire , 
ainsi que nous l’avons affirmé déjà, de la fausse mon- 
naie. 11 donnait en guise d’or et d’argent de l'étain ar- 
genté et du cuivre doré aux Romains, et la bonne mon- 
naie aux barbares pour en acheter la paix (1). 

Le crédit public, c'est l’impulsion vers la liberté, la 
justice et l’ordre, et c’est la négation la plus formelle de 
ces divers éléments que nous donne le gouvernement 
des empereurs. 

Il nous reste à parler d’un droit honteux et sans 
nom, levé sur la prostitution des deux sexes et leurs 
entremetteurs; installé pour plus de sûreté de percep- 
tion dans le palais même de l’empereur Caligula et par 
son ordre (2) Ce qu’il y a de plus inouï encore, 

(1) Xipliil, ex Dion Caracalla. 

(i) Comparez Suét. Calig. 10. Lnnipiïd. L. C. Code Tbéoit. XIII. 
i, de Lustral, coulai . , ïliéod. II. 
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c'est que cet impôt que le sénat d’Athènes avait déjà 
affermé comme il affermait tous les siens chaque an- 
née ; ce qu’il y a d’inouï, c'est que cet impôt de Cali- 
gula s’est perpétué jusque sous les empereurs chré- 
tiens (1). Cette fois, nous dirons à Adam Smith et à 
Montesquieu : les voilà, ceux qui ont pu faire de la 
fause monnaie, les Caracalla, les Néron, les Caligula. 
Il est même d’expérience (pie chaque fois que les titres 
de la monnaie des empereurs s’améliore, c’est sous un 
prince moins mauvais que les autres ; (et cela est de 
tous les temps), en sorte que l’on peut dire qu’en faisant 
sonner la monnaie frappée à son effigie, on a avec 
l’aloi de son argent, celui de l’homme, de son règne, et 
de sa conscience. Mais les romains de Cincinnatus , de 
Fabius, de Fabricius et de Seipion, du sage Caton, 
ceux qui avaient pour ennemi Annibal, qui sacrifiaient 
leurs biens, leurpersonne à la patrie, faire banqueroute, 
eL à des fournisseurs encore ! ! ! C’est ce qui nous sem- 
ble par trop impossible. 

On voit par cet aperçu, combien dés l’antiquité la 
plus reculée, le pouvoir absolu a été non seulement 
éloigné de fonder des établissements, mais encore com- 
bien il a été impuissant à produire des institutions, qui 
pussent en aucune façon, servir de base à un crédit 
public, car lui seul a attenté à la propriété. C’est ainsi 
qu’on peut se convaincre de ce qu’a été de tout temps, 

(1) Burmnnn (U val. /loin. XII. Hegcwisch. sur la fm. 
îles /loin., p, t\Z à 508. 
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sa part de revendication en celte matière. Relative- 
ment au crédit, l’étude de l'acheminement de Rome 
sous la liberté et de son éloignement sous les cm- 
peurs, est l’histoire du monde entier. C’est le point de 
comparaison le plus invariable, s’il n’est pas le plus 
ancien que nous puissions choisir. Ni l’esprit qui n’a 
cessé d’animer les gouvernements absolus, ni leur hy- 
pocrisie financière, singeant la probité, n’ont changé 
ni pu leur affectionner les capitaux. 

S iv. 

Conclusion. 

De tout ce qui précède, et en sc reportant aux Grecs, 
il est facile de conclure que les anciens gouvernements 
représentatifs faisaient des emprunts avaient une es- 
pèce de crédit public, mais n’avaient pas de dette pu- 
blique, si ce n’est peut-être les villes de l’Asie. Ensuite, 
les emprunts étaient chez eux bien plus onéreux que 
chez nous; en ce sens qu’ils portaient sur le capital et 
quelquefois en même temps sur les intérêts, à la diffé- 
rence des nôtres, qui ne portent que sur la rente et dont 
strictement le capital n’est jamais dù; ce qui n’empê- 
che pas qu’il soit réalisable par la négociation ou la 
vente de la rente entre particuliers. Il en résulte de 
fait que nous n’avons, pour ainsi dire, qu’une dette 
publique artificielle, attendu que c’est le contribuable; 
en d’autres termes, toujours un nouvel emprunt au 
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moyen d’une rente par l’impôt qui paye tout. — Au con- 
traire, dans les anciennes républiques, les dépenses 
communes devaient aussitôt être couvertes parles con- 
tribuables, forcés de sacrifier une partie de leurs riches- 
ses; tandis que chez nous la dette publique, loin d’être 
la destruction de la propriété, repose au contraire sur 
sa production. Ce ne serait pas une petite invention de 
l’esprit humain si, comme les autres, le hasard n’avait 
ici secouru la paresse de notre génie, parles événements. 
De ce que l’Etat, chez les modernes, ne demande qu’un 
impôt annuel à ses membres pour servir la rente du 
capital qu’il emprunte, il s’ensuit que dans la société 
nouvelle, nul État ne peut subsister si ses revenus ou 
sa production, soit intellectuelle, soit matérielle, seu- 
les bases de l’impôt, n’augmentent sans cesse; car 
vienne la nécessité d’un emprunt nouveau, il n’y a pas 
de milieu possible, le gouvernement est obligé de faire 
banqueroute, ni plus ni moins que le plus petit mar- 
chand. C’est pour cela qu’il n’y a pas d'impôt léger, 
car l’impôt, c’est la goutte d’eau qui fait déborder un 
vase déjà plein. Néanmoins, et sans même tenir compte 
de l’immensité des leviers dont dispose aujourd’hui la 
science financière, par l’amortissement et plus encore 
peut-être par l’industrie; on sera forcé de convenir que 
les effets du système des anciens, étaient bien plus dif- 
ficiles à supporter que les nôtres; parce qu’ayant besoin 
san3 cesse d'une hypothèque nouvelle, nous laissons 
tout à la circulation, en nous gardant bien des amas de 
numéraire dont les effets nous seraient bien vite mortels. 
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A la chute de l’empire romain, les barbares couvrent 
la terre; à leur approche, l’or et l’argent sont enfouis; 
tous les éléments qui auraient pu naître pour le crédit, 
de l’excès même de la tyrannie des empereurs, dispa- 
raissent subitement. L’ancienne civilisation est morte 
de vieillesse, de décrépitude tyrannique. Elle avait pro- 
duit sa somme de perfectibilité financière et sociale, 
sous les démocraties grecques et sous la république ro- 
maine; sous les empereurs, celle de sa dépravation. 
Voyons la part que le moyen-âge et le régime féodal 
ont apporté à la science qui nous occupe. 
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CHAPITRE III. 



LE CRÉDIT PUBLIC DEPUIS LA CHUTE DES ROMAINS. 

A cette époque de transition, le revenu des États fut 
assis sur le service personnel et gratuit. Il n’y eût donc 
pas même possibilité d’un crédit public pour les na- 
tions; les dettes, s'il y en eût, durent être comme les 
redevances, au nom du maître. Nous le répétons, une 
dette publique suppose toujours la liberté individuelle 
et morale pour les citoyens, et de plus une espèce par- 
ticulière d’universalité de richesses nationales. — Plus la 
fusion est intime, plus le crédit est large. — Les Francs 
et les Barbares n’ayant point abrogé les lois romaines, 
par rapport aux impôts et aux contributions de toute 
nature, la manière de les percevoir continua aussi 
d’être la même, à peu prés jusqu’à Pépin le Bref. Gré- 
goire de Tours nous apprend que pendant le rè- 
gne de Clovis et de ses enfants, on ne gardait non plus 
que de son temps, dans le trésor du roi, ni or ni argent. 
La plus grande partie des monnaies étaient restées ro- 
maines, comme les mesures le furent jusqu’à Charle- 
magne , où le modius était encore usité dans la vente 
du blé. Enfin, jusqu’à Philippe le Bel un nombre no- 
tablede citoyens, gardait l’or et l’argent sans être mon- 
nayés. Les actes du temps font foi des payements et 
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amendes à livres d’or ou d’argent,-— et alors, bien plus 
qu’à Rome, l’État dut laisser sommeiller les emprunts. 
C’est une chose assez singulière que les mœurs, les 
coutumes et les usages des vaincus soient ainsi venus 
absorber ceux des Francs vainqueurs, tant fut puis- 
sante cette sphère d’attraction du monde romain. Les 
mêmes obstacles au crédit public que ceux qui existè- 
rent à Rome devaient donc se rencontrer chez nous au 
moyen-âge. — Après le roi Pépin , le morcellement des 
provinces par les fiefs prodigués, sous les derniers Car- 
lovingiens, s’y opposa encore. L’empire de Charlema- 
gne eut la destinée de celui d’Alexandre et de celui 
d’Auguste. Il ne resta à la monarchie, après le régne 
des Carlovingiens que le peu de domaines faisant partie 
du fief auquel elle se trouva, pour ainsi dire, incorpo- 
rée. — C’est sur ce fief, que nous allons voir postérieure- 
ment s’établir les premières aliénations qui ont conduit 
en France à une dette publique. 11 en fut de même 
dans le monde connu. Sous Louis XI les réunions lui 
rendirent une partie de son étendue. Louis XI, l’homme 
le plus positif, le prince le plus affamé de provinces 
qui fût peut-être jamais !... Entre ce roi, le genre 
d’esprit qui l’animait, et le crédit public, il devait 
y avoir une grande affinité. Aussi prépara-t-il tout 
ce qu’il n’eût pas le loisir d’achever, prit-il tout ce 
qu’il pût, et emprunta-t-il tout ce qu’on ne lui refusa 
pas. 11 fit même le commerce à son tour en prêtant 
le premier, sur nantissement de villes et de contrées. 
Son génie autant que le besoin et les événemens en- 
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traînèrent ses successeurs. L’hypothèque une fois 
trouvée, les capitaux devaient venir tout seuls.- — Par 
rapport aux finances, l’effet donc des réunions à la cou- 
ronne, fut de faire rentrer les rois dans le droit univer- 
sel et égal de contribution. Contrariés dans leur pro- 
jet de perception générale, par le clergé et la noblesse, 
ils appelèrent le peuple à leur secours, et introduisirent 
un grand changement dans la constitution en donnant 
entrée au tiers-ordre dans les États. — Les annales de la 
liberté ont été et seront toujours mêlées intimement à 
celles de l’argent. — On voit tout ce que cette élaboration 
lente du crédit a eu de fatal pour les pouvoirs absolus. 
Voici quelles furent les ressources intermédiaires dans 
les temps de crise qui précédèrent la naissance des 
dettes publiques. Nous venons de donner le sommaire, 
ce doit être le tour des détails historiques. 

Et d’abord, au moven-àge, les princes, excepté nos 
premiers rois, eurent, comme les despotes anciens, les 
approvisionnements et les réserves de numéraire pour 
les circonstances difficiles. Se former une épargne était 
donc pour eux un soin principal de puissance et de 
grandeur, autant qu’un moyen de maîtriser les événe- 
ments. A Philippe le Bel les guerres extérieures deman- 
dèrent des secours permanents. Nos rois se trouvèrent 
dans une position excessivement pénible par rapport 
aux finances. La mauvaise volonté des vassaux pour 
les suivre hors du temps de service légalement dû, 
amena la conversion forcée du service militaire en un 
service d’argent. Telle fut l’origine des aides, subsides, 
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tailles, etc. On sentit alors la privation d’un revenu pu- 
blic annuel, et l’absence d’un droit national en matière 
d’impôt j c’est à la création de ces deux rouages essen- 
tiels du mécanisme social, que furent consacrés les ef- 
forts des siècles suivants. Jusqu’à cette création, le sys- 
tème des banqueroutes par le moyen de l’altération des 
monnaies, devint d’un usage fréquent et même néces- 
saire, lors des moments d’extrémité et d’urgence. Ces 
deux expédients, pour se procurer des ressources, sont, 
comme on le voit, dus à l’ancienne civilisation monar- 
chique. Les Etats en ressentirent de profondes se- 
cousses. Ce moyen de s’acquitter ou de faire extraor- 
dinairement de l’argent fut même pendant longtemps 
et jusqu’à Charles VIII, le seul facile. Les rois de 
France, pas plus que les autres chefs absolus de l’Eu- 
rope, ne s’en privèrent. 

En 1502, Philippe le Bel, pour résister à l’Angle- 
terre, affaiblit d’un tiers le titre et le poids de la mon- 
naie courante par les conseils d’un Italien nommé Sic- 
cati; ce qui jeta tant de confusion parmi les marchands 
et le peuple, qu’il se fit une sédition à Paris, et que 
tout le monde courut aux armes. Philippe le Bel , qu’on 
a surnommé le Faux-Monnayeur , met une confusion 
inextricable de poids, de mesures, etc. La fortune l’a- 
vait placé, il faut en convenir, dans le cas le plus ex- 
cusable où jamais roi ne se soit trouvé j sous le coup 
même de la réaction sociale nécessaire en face de l’An- 
gleterre, isolé, et sans que les impôts mêmes pussent 
être établis. 
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Philippe de Valois monté sur le trône en 1328, or- 
donne à ses officiers des monnaies, de fabriquer des 
blancs à quatre deniers douze grains de loi, et leur dit : 
« Tenez la chose secréte, et si aucuns demandent à 
« combien les blancs sont de loi, feignez qu’ils sont à 
« six deniers. » En 1 329, le même roi ordonne à toutes 
sortes de personnes de porter le tiers le leur vaisselle 
d’argent à la monnaie. Cet exemple fut encore imité 
dans la suite par le roi Jean , et presque de règne en 
règne, notamment en 1 709 en 1 759 et en 1 789. Sous le 
règne du roi Jean, et après sa captivité, apparut enfin 
une bonne et forte monnaie, comme sous tous les 
bons rois. Ce prince émit le premier une pièce avec 
le nom de franc. Dès l’an 1350, à son avènement, il 
avait donné l’ordre pour l’assemblée des États à Ruel, 
à l’effet de se faire autoriser à lever de nouvelles 
aides pour résister aux Anglais. 

Charles VI, roi en 1380, dans une de ses ordonnan- 
ces déclare qu’il est obligé d’affaiblir les monnaies «pour 
« résister à notre adversaire d’Angleterre et à sa dam- 
« nable entreprise; attendu qu’à présent nous n’avons 
« aucun autre revenu dont nous puissions nous aider, » 
dit-il; voilà qui est formel. Étrange revenu ! La fraude 
érigée en droit ! Aussi un grand nombre de débiteurs 
et de fermiers profitèrent de la hausse qui se manifesta 
dans les denrées, et des crises de monnaie pour s’ac- 
quitter, au grand détriment de leurs créanciers et de 
leurs possesseurs. 

Charles VII, roi en 1422, poussa si loin l’affaiblisse- 
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ment; qu’il retenait les trois-quarts d’un marc d’argent 
pour son droit de seigneuriage et pour le droit de fa- 
brication. Il retenait encore plus sur le mare d’or. Peu 
de temps après la mort de Charles VI, il baissa la va- 
leur du marc d’argent de 9 livres, à 7 livres 1 0 sols, et 
celle del’écu d’or de 24 livres à 25 sols. — Pour remédier 
aux dommages de tous genres qui résultaient de ces alté- 
rations, le peuple pria ce prince de renoncer à l’exercice 
de son droit sur le monnayage, en lui offrant des tailles 
et des aides. « Et oncques, » dit un ancien registre des 
monnaies de ce règne, cité par Leblanc, dans son Traité 
des monnaies , «t puisque le roi mit les tailles des pos- 
« sessions, des monnaies ne lui chalut plus. » Le 
peuple que ces formes d’emprunts (nom donné 
par les économistes à l’affaiblissement des monnaies) 
atteignaient profondément, jusques dans ses labeurs, 
par la confusion qu’elles jetaient dans les rela- 
tions ; le peuple, avec l’instinct de sa position, compre- 
nait déjà que des ressources plus régulières, moins rui- 
neuses, et moins .perturbatrices que ces fabrications de 
capital faux, devaient être établies. — À l’étranger, et 
dans nos provinces, il en était de même ; pareilles con- 
ventions furent faites entre les manants et les ducs de 
Normandie et de Bourgogne, de Guyenne, etc., avec 
les évêques de Cahors, de Meaux et de Montpellier. En 
1236 déjà, les Arragonais avaient accordé à Jacques 1 er , 
leur roi, une certaine somme par maison, de sept 
en sept ans, afin que la monnaie fut toujours de même 
loi et de même poids. 
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Les Grecs avaient eu l’unité de monnaie relative dans 
chaque état; cela était surtout important à cause de 
leur commerce et du crédit qui réside dans une facile 
circulation. Dès les premiers temps de la monarchie, 
Charlemagne avait compris le défaut d’uniformité de 
valeur dans la monnaie, alors fort diverse dans les 
Gaules. Philippe le Bel , lui-même, Philippe le Long, 
Louis XI, François I er et Henri II, tentèrent inutile- 
ment cette réforme importante, dans laquelle ils vou- 
laient faire entrer aussi les mesures. La révolution dé- 
créta l’égalité des mesures et des hommes. Les hommes 
sont restés ce qu’ils étaient, mais les mesures ont 
changé et se sont mises au niveau sur le champ. Cette 
digression sur l’unité tentée des mesures et de la mon- 
naie, rentrait dans notre sujet au point si important 
pour le crédit, de la centralisation. 

La démarche que Jacques Bonhomme avait faite, 
pour tâcher d’obtenir de la bonne monnaie, fut complé- 
tée dans le siècle suivant, où il créa sa responsabilité en- 
tière et son cautionnement, en s’immisçant dans ses 
affaires et en constituant, au profit de l’Etat, l’universa- 
lité. Les rois, qui dans leur intérêt l’avaient aidé, le 
trouvèrent plus d’une fois incommode dans ses censu- 
res de dépenses. 

Un monarque a un crédit privé , des dettes comme 
tout homme, puisqu’il a des biens. Il n’y a qu’une nation 
qui puisse avoir une dette , un crédit , ou quelque 
chose de public. Les altérations des monnaies sont toutes 
les finances de ces règnes. Au milieu de ce chaos grâce 
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aux Juifs, cl malgré les périls que couraienl les prêteurs 
et la propriété ; apparaissent les premières inscriptions 
sur le domaine. 

A Charles V, par un chaîne non interrompue , com- 
mence en France , ainsi que nous en établirons la filia- 
tion, la dette plus ou moins publique pour le temps. — 
Gènes et Venise, républiques commerçantes, étaient 
plus avancées. — Charles V était monté sur le trône en 
1364. Les dates sont importantes. 
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CHAPITRE IV. 

AGE MODIÎUXE, ÉPOQUE DITE RENAISSANCE. 



Le xiv c siècle , enfin , vit s’élever un nouveau régime 
de revenu public inconnu jusqu’alors; je veux dire 
l’impôt assis sur les facultés individuelles. Aiusi le re- 
venu national qui, au moyen-àge, consistait dans le 
domaine des rois et les devoirs féodaux , ou le service 
personnel et gratuit, qui enfin; chez les peuples de 
l’antiquité, se composait principalement: 1° du produit 
des terres par les esclaves qui rappellent nos serfs et 
nos vassaux; 2° des dépouilles des vaincus; et 3° du 
tribut des peuples subjugués; fut et se trouva défi- 
nitivement assis au \v e siècle, sur les fortunes privées, 
pour s’établir, de là, successivement, sur la totalité des 
richesses de la nation. 

Maintenant viennent non plus seulement des événe- 
ments obscurs et des inductions, mais pour servir à la 
fois de corroboration et de complément, à ce qui s’est 
passé dans les sociétés grecque et romaine, des dates et 
des faits précis et rapprochés. 

Bientôt se manifesta entre les peuples et les rois, 
une lutte violente sur la nature des tributs publics. Les 
premiers ne voulaient être imposés que de leur con- 
sentement, cl comme la guerre se résumait en dépenses 
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d'argent plutôt qu'en gains présumés comme chez le» 
anciens, il y eut en quelque sorte , lorsqu’il fallut la 
faire, conseil de guerre, tenu par les Etats-généraux, 
et conseil d’administration et de subsides, en temps de 
paix. 

A cette occasion, nous ferons remarquer que les 
conférences des Etats-généraux, qui firent toujours la 
loi plus ou moins, ont toutes été tumultueuses. Le 
gouvernement de nos rois trouvait plus facilement des 
ressources promptes, et efficaces par cela mème,dansles 
assemblées des Etats de province, dont il avait toujours 
bon marché (1). Nos emprunts les plus anciens ont 
été faits par nos premières communes émancipées. 
Alors, le peuple fut compté et se compta lui-même; 
car c’était du dedans, et non plus du produit éventuel 
des captures et des prises du dehors, qu’il fallait tirer 
les ressources. Peut-être même les détresses sociales 
avaient-elles fait sentir déjà qu’il importait de ne plus 
être tributaire de l’étranger, et qu’on devait tout prendre 
chez soi. Et, enfin, il y eut un gage, une solidarité 
universelle, et on put faire des appels d’hommes, d'ar- 
gent et d’armes à la nation. Economies, dangers, 
dettes, impôts, profits, tout fut commun et partagé. 
JacquesBonhomme ne se plaignait jamais, quand il s’in- 
lligeait ses priva tions.Hàtons-nous de dire qu’à cet égard, 
on tint encore long-temps sa volonté pour présumée : 
ce n’est qu’à dater de 178‘J, époque véritable de la 

(1) Trésor des Chartres , registre 118, pièce 185, et registre 119, 
pièces 87 et 88. 

5 
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naissance des institutions constitutionnelles, que les 
assemblées du Tiers sont devenues périodiques et an- 
nuelles. 

Si l’on veut avoir une idée plus exacte de ce change- 
ment si complet et si universel de la face du monde 
européen; des pas, en France, de la révolution nouvelle 
vers cette solidarité, et par conséquent vers le crédit 
public, qu’on se reporte aux croisades où les seigneurs, 
pour ces expéditions lointaines , ayant aliéné presque 
tous une partie de leurs biens, avaient ainsi commencé 
l’affaiblissement de la féodalité et la transmission de 
la propriété aux mains de la bourgeoisie.' En effet, l’é- 
mancipation de celle-ci datait déjà de l’affranchissement 
des comnmues, sous Louis le Gros, de 1 108 à 1137. 
Par suite des croisades, l’immobilité qui avait frappé 
les capitaux, la terre et l’homme attaché à la glèbe, ne 
tarda pas à disparaître. — Le premier écu libre fut le 
premier qui put être emprunté. — Mais, si le premier 
fond de rachat avait été minime, la production l’avait 
mis à intérêt composé et le mouvement commença. La 
classe qui n’a pour acquérir les richesses que le travail 
et l’intelligence se constitua bientôt en un corps redou- 
table, sous le régime des corporations. A l’ombre des 
confréries religieuses, s’organisèrent les métiers, mar- 
chant au même but, l’indépendance ! bien qu’associés 
sous la bannière de saints différents. — Sur toutes les 
figures historiques et humaines, il y a un masque. 

L’argent a eu aussi ses sociétés secrètes, sa franc- 
tnaçonnerie, son mot de passe. Des redevances au profit 
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des rois frappèrent ces affiliations déguisées; mais assez 
riches pour payer le privilège et la liberté industrielle, 
peu leur importait de faciliter, par l’enrégimentation , 
la perception des impôts. Et voyez combien tout cela 
est fatalement envahissant, nécessaire et imprévu, 
comme but non imprimé d’avance à la société, par la 
volonté humaine ou par les idées d’un utopiste. Les 
marchands se confëdérèrent; leurs agglomérations, leurs 
confréries devinrent des cités ; leurs cités s’accrurent; 
la révolte suivit la puissance , et l’indépendance fut, 
comme toujours, le fruit de l’insurrection! La liberté 
n’est pas une de ces choses qui se donnent, mais une 
de celles qui se prennent. L’exemple devint conta- 
gieux, et dès cet instant le mouvement ne put plus être 
maîtrisé; car la hardiesse était générale, et les villes 
s’unissaient entre elles par des alliances. Les cités 
maritimes ouvrirentla marche. Au moyen deses navires, 
la ligue étendit sa puissance et son commerce sur toutes 
les mers ; elle poursuivit la piraterie et lit la guerre aux 
seigneurs, dont les terres situées le long des côtes exploi- 
taient les malheureux naufragés, sous le titre de«droit de 
naufrage.» Et c’estainsi que le monde se trouva enlacé 
dans un réseau de relations et de prétentions de liberté, 
appuyées par la force, au point qu’elles soutinrent des 
luttes armées contre les princes. Les intérêts toujours 
clairvoyants désertèrent; la société entière passa dans le 
camp ennemi , et les rois et la noblesse se trouvèrent 
seuls ! La ligue eut des comptoirs en Angleterre, dans 
les Indes, en Suède, en Norwège, en Russie, en Dane- 
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marck. Hambourg, Brème, Lubeck , Francfort, Ams- 
terdam furent célèbres par leur nom de villes hanséa- 
tiques ( haussai, association ). C’est là le mouvement 
qui s’était déclaré depuis les croisades. La ligue kanséa- 
tique avait pris naissance en 1200; et André II, roi de 
Hongrie, reconnaissait à ses sujets, en 1222, le droit 
de se défendre, s’il arrivait à lui ou bien à ses suc- 
cesseurs de violer les droits de la nation , lors- 
qu’enlin se trahit tout-à-coup, chez la puissance nou- 
velle, la rapacité la plus impitoyable qui fut jamais. 
L’àrne, le moteur de la ligue, avait été le métal, la soif 
de l’or, fille naturelle des intérêts , surs conseillers de 
l’indépendance. Pour obtenir des concessions de trafic, 
la ligue des quatre-vingts villes prêta de l’argent aux 
souverains, et en obtint ainsi des droits de cité et des 
privilèges. Avec adresse, elle sema l’or pour amener 
l’oisiveté sur son passage ; « prêter pour corrompre et 
régner, » fut sa maxime. C’est ainsi que, vers le milieu 
du \iv e siècle, les habitants de Bergen furent amenés 
à céder successivement leurs maisons, et se trouvèrent 
dans la misère, ruinés par les emprunts que les négo- 
ciants hanséatiques leur ouvrirent. Ce système est 
celui de toute la ligue au moyen-àge. On peut juger si 
elle contribua à la naissance du crédit!.... Puis, si des 
plaintes s’élevaient, l’association suspendait tout com- 
merce, bloquait les ports, jusqu’à ce que les murmures 
des ouvriers oisifs qu’elle avait créés et la misère du peu- 
ple qu’elle affamait forçassent les souverains à deman- 
der grâce, et à rappeler chez eux ces maîtres étrangers, 



Digitized by Google 




«0 

nu-me en leur accordant de nouveaux privilèges, c’est- 
à-dire de nouveaux moyens d’oppression. Dans cet 
état de choses, devant la ligue hanséatique, les rois 
tremblèrent. Elle traita de puissance à puissance en 
1483, avec Louis XI, qui voulut l’opposer aux Anglais, 
avec Charles VIII en 1-487. L’Angleterre plia aussi 
plus d’une fois. Le seul czar Iwan Wassilowilz put 
chasser et détruire, en 1494, la ligue de ses Etats. 
L’exploitation exercée par la coalition hanséatique est 
l’histoire de la domination anglaise sur les iners. 
Relativement à cette avidité sans entrailles, c’est, sous 
une autre forme, celle des Romains dans le monde an- 
cien et en Amérique celle des Espagnols, qui allaient 
plus franchement au but, le pillage. C’est aussi celle 
de toutes les corporations financières abandonnées à 
elles-mêmes. Enfin, pour compléter le tableau de ce 
terrible nivellement commercial, de cette catéchisation 
de négoce et de crédit, les armes à la main, il y eut 
des sociétés secrètes, nous l’avons dit, des initiations, 
des tortures à subir pour être admis dans les comptoirs 
de la ligue (1 ), véritables forteresses bâties au sein des 
villes, comme l’étaie;nt les factoreries de Gènes et de 
Venise dans le Levant. — Voilà les moyens em- 
ployés par la bourgeoisie et le commerce, pour assurer 
leur avènement: en constituant à jamais les seules bases 
possibles de crédit et d’association , la propriété et le 



(i) Hist. de la Ligue hanséal . , par Mallet, p. HiO à 202 , sur 1rs 
documents de Sarlnrius, etc. ; Genève, I80(ï. 
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respect que les rois et les hommes lui devaient. Si l'on 
veut considérer les événements sous le point de vue 
de la formation d’un revenu public, pour servir de 
garantie hypothécaire au crédit public, voici comment 
se créa et se fonda l’universalité des richesses nationales. 

Dans l’intention toujours de se défendre des sei- 
gneurs, ces pillards du dedans, et des malandrins, ces 
autres pillards du dehors (1), les villes créèrent une 
force publique, à la tête de laquelle furent placés des 
magistrats et des députés, élus par la bourgeoisie aidée 
des gens de métier. Afin que cette force fut salariée ré- 
gulièrement , elles-mêmes s’imposèrent dans ce but. 
Ainsi se constitua d’abord un véritable revenu public. 
Pour la première fois, dans l’âge moderne, on mit donc 
les recettes en regard des dépenses, et l’on songea aux 
moyens les moins onéreux d’y pourvoir régulièrement. 
Les premières notions ainsi données et acquises décou- 
vrirent tout-à-coup les premiers éléments de la puis- 
sance sociale. Les rois apprécièrent d’un regard rapide 
les avantages qu’on pouvait en tirer. Convertir les 
droits féodaux et les prestations en nature en prestations 
pécuniaires (2), pousser eux-mèmes à l’affranchisse- 
ment des communes, devint leur occupation principale, 

(1) Galéas Visconti, en parlant de lui, disait: « Je suis le seul 
voleur de mon pays. » 

(2) La conversion en argent eut lieu en effet, et d’abord, dans l’Ile- 
de-France ou domaine royal. Le pays coutumier, par opposition au 
droit écrit où régna le droit romain, fut en conséquence le berceau de 
nos libertés. Pour des détails curieux, voy. Tlist. des Valois, chap. XI, 
par A. Poilleux, Soissons, IXi-2. 
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le point fixe de leurs méditations, l'objet et le but cons- 
tant de leurs combinaisons. Ce fut le travail et l’éla- 
boration des xm e et xiv c siècles; mais il fallait une loi 
commune. Les villes d’Angleterre furent convoquées 
les premières en 1*225, celles d’Allemagne en 1293, 
celles de France en 1302, et celles d’Espagne en 1350. 
Le consentement du clergé, obligea tous ceux qui en 
faisaient partie, celui des barons engagea les seigneurs 
de fiefs ou les nobles, et celui enfin des députés des 
villes lia les communes ou le Tiers. Ces dates résument 
parfaitement le mouvement progressif qui eut lieu et 
le degré d’avancement des différentes nations dans la 
voie nouvelle. 

Malgré le succès des entreprises de Charles VU et le 
despotisme de Louis XI, dans les États de Tours, Phi- 
lippe de Commines réclama les droits du peuple, soutint 
« qu’il n’y avait prince qui eut droit de lever des impôts 
sur ses sujets sans leur consentement. « Et les États 
déchargèrent le peuple d’une partie des tailles que 
Louis XI lui avait imposées. Certes, cela était nouveau, 
hardi, inusité; la volonté générale était substituée à la 
volonté d’un seul. Les ressources irrégulières des 
temps guerriers se trouvaient ainsi remplacées par la 
participation et l’entrée en communauté de tous les 
biens et de toutes les facultés. Cette barrière qui sépa- 
rait la société moderne, de l’antiquité, qui l'avait élevée? 
C’étaient l’industrie et le crédit public. 



Digitized by Google 




Mais ce qui démontre bien davantage l’influence des 
constitutions, du mode de gouvernement et de la na- 
ture du revenu sur un crédit national, c’est que ce fut 
sous un pareil régime, et dans ces circonstances inouïes 
depuis les Grecs, que l’on rencontre, de nouveau, les 
premiers empruntsnalionaux. Dans le mouvement d’é- 
mancipation que nous venons de décrire, il faut placer 
hors ligne, et comme plus avancées, les deux républi- 
ques de Gênes et de Venise. La nature même de leur 
gouvernement favorisa chez elles le développement 
de l’industrie et le déploiement des ressources finan- 
cières. Un motà ce sujet. Bien des personnes expliquent 
à grand renfort d’arguments bizarres la tyrannie dans 
les républiques, et surtout dans celle de Venise. — L’ex- 
plication est bien simple, sous l’aspect de l’association 
financière et commerciale. — Les mots de tyrannie et de 
république hurlent d’abord de se rencontrer. Cela doit 
être, et Venise n’était pas un adultère de ces deux 
modes de gouvernement. Ces vieilles explications 
monstrueuses sont des chimères. Mais l’association 
étant assise à Venise sur le crédit et le commerce, la 
prépondérance devait, selon la loi de la nature, y appar- 
tenir aux détenteurs de l’hypothèque, en d’autres ter- 
mes, à l’argent. Chacun pouvant, par le principe com- 



Digitized by Google 



73 

mercial de la liberté, acquérir la propriété ou l'argent 
qui en est le symbole, il s’ensuit que ce dernier est à la 
fois démocrate et aristocate. Tel a été le principe de la 
tyrannie et de la république à Venise. Les instincts dits 
démocratiques ne sont, à nos yeux, que les comparses 
de la propriété dans toute l’bisloire. Venise et Gènes se 
servent mutuellement de démonstration. 

Le refuge trouvé par les richesses dans ces deux 
villes n’existait point ailleurs dans le moyen-àge, où le 
commerce du Levant était du reste partagé entièrement 
entre les Vénitiens et les Génois. Le commerce de mer 
nécessite particulièrement l’emprunt. Des associations 
se formèrent donc entre les marchands. Or, ces associa- 
tions, possédant de grands capitaux, firent des prêts à 
la république dans ses besoins. Celle-ci leur assigna le 
revenu de ses gabelles, ou autre droits, pour en faire le 
recouvrement par leurs mains; absolument ce qui 
avait eu lieu à Athènes. C’étaient donc des espèces d’a- 
chats faits par ces sociétés, ou les citoyens qui en fai- 
saient partie, d’où ces associations prirent dans l’origine 
le nom de Compre , de l’italien comprare (acheter). Celui 
de Banque, tiré de banco (banc ou comptoir), ne leur fut 
donné que postérieurement. — A Gènes et à Venise, 
l’esclavage n’existant pas, les institutions de l’ancienne 
Grèce purent à loisir être fécondées. Voilà la différence, 
et la cause de tant d’avancement et de progrès. La 
banque de Venise est de l’année 1 157; celle de Gènes, 
dite de Saint-Georges, remonte au-delà de l’année 1 334. 
Au temps où les nations contemporaines étaient encore 
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plongées dans les ténèbres de la période conquérante ou 
de grand chemin, Venise et Gènes vivaient donc de l’o- 
pulence des relations nouvelles, hors du centre général 
commun. Les premières dettes publiques, les premiers 
emprunts nationaux modernes, ont donc eu lieu dans 
deux républiques, Gênes et Venise. Toutes les condi- 
tions nécessaires au crédit existaient en effet chez elles. 
Depuis les emprunts contractés dans l’ancienne Grèce, 
et ceux purement accidentels de Rome, que de temps 
s'était écoulé ! 



Saint Louis. 

A côté de ces faits, rapprochons les suivants. Venise 
et Gènes avaient hypothéqué comme nations sur l’uni- 
versalité de leurs biens; les rois ne pouvait emprunter 
encore que sur leurs domaines. En 1250, les Templiers 
refusèrent de prêter au roi saint Louis la somme de 
30,000 livres qui manquaient au paiement de sa ran- 
çon. Le sire de Joinville, qui en fait mention, se vit 
forcé, pour les obtenir, de les menacer d’enfoncer leurs 
coffres-forts avec sa hache d’armes, — Au contraire, à 
peu près à la même époque, les Templiers avaient aidé 
le roi d’Angleterre de leur argent comptant. Il existe 
des lettres d’acquit données l’an 1274, onze années seu- 
lement avant le règne de Philippe-le-Rel , par frère 
Guillaume de Beaujeu, grand-maitre des Templiers, à 
Edouard I, roi d’Angleterre, de la somme de 30, 307 1. 
tournois, que l’Ordre avait prêtées à ce roi, pendant 
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qu'il était dans la Terre-Sainte (1). Voici un fait que 
nous dénonçons à la fois comme une trahison envers 
la France, et comme un exemple de prêt fait à une na- 
tion, En 1282, lors du massacre des Français en Sicile 
( vêpres siciliennes), les Templiers avaient aussi prêté 
aux Aragonais, auteurs de cette révolution. Ces che- 
valiers, par le moyen de leurs richesses et de leurs re- 
lations étendues, étaient les banquiers de l’Europe, et 
avaient encore la garde du trésor de nos rois (2). Ils 
avaient été nommés d’abord les pauvres chevaliers de 
la cité. Inutile de dire qu’ils étaient surtout ennemis 
des Juifs. Il est possible que Philippe le Bel, qui avait 
été témoin des massacres de Palerme, se soit souvenu, 
lorsqu’il fit périr les Templiers, et du refus fait à son 
aïeul saint Louis, et de l’argent prêté aux Anglais, et 
de celui avancé aux Aragonais. 

(1) Hist. milit. des Templiers-, Bruxelles, in4\ 

(2) Mim. erit. sur les Templiers ; Paris, Buisson, 1805. 
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CHAPITRE V. 



NAISSANCE ET ORIGINE DE LA DETTE PUBLIQUE 
EN FRANCE. 



S I. 

Evaluation de la livre. 

Relativement à la faiblesse apparente des premiers 
chiffre de notre dette publique et de nos ressources , 
établissons d’abord diverses considérations. La plus 
grande partie des dépenses, dans tout le moyen-âge, 
fut longtemps communale, ainsi que chez les Romains; 
ces dépenses ont été ensuite seigneuriales, provincia- 
les, etc. — L’impôt étant aussi perçu en nature, et les 
villes, à dater de François 1 ,r , ayant souvent contracté 
des emprunts, pour payer au roi, la dette publique chez 
nous en était diminuée d’autant. Outre que les pro- 
vinces ne furent réunies que successivement, nos rois 
ne se piquèrent pas non plus d’une grande exactitude 
dans leurs expositions de besoins pour les recettes et 
dépenses, devant les rares Etats-Généraux. — Ce sont 
donc autant de circonstances atténuantes. Ajoutez l’ins- 
tabilité du chiffre de la dette, que le bon plaisir du 
roi, effaçait souvent même, du soir au lendemain, 
sans laisser de trace de libération ou de banqueroute ; et 
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l’on pourra se taire une idée à cet égard des contradic- 
tions des historiens. 

D’autres causes encore contribuent à élever relati- 
vement à nos jours la valeur proportionnelle de la dette 
et de nos ressources anciennes, dans le sens de la sup- 
putation rétrograde. C’est l’affaiblissement comparatif 
du poids des mêmes charges, soit leur augmentation à 
l’inverse. Ces causes sont : l’accroissement de la ri- 
chesse générale, parlant le service des intérêts de la 
dette, ou le prélèvement de l’impôt moins Onéreux; 
— l’abaissement à peu près graduel de l’intérêt de l'ar- 
gent, résultat de la richesse publique (ce qui permet 
de réduire la charge des intérêts par conversion ou 
remboursement : ce cas , pour le temps présent ou à 
venir, par la faculté d’emprunter à intérêt moindre) ; 
— la dépréciation du numéraire par sa multiplication 
successive, depuis l’émission croissante des papiers de 
crédit, partant augmentation dans les choses. 

Ces considérations pesées, il restera l’évaluation 
exacte et relative de la livre des périodes diverses, en 
valeur actuelle de francs. Nous venons ici la proclamer 
impossible. 

L’évaluation des mesures et des monnaies grecques 
et romaines en li anes ou en mesures métriques a pu 
être faite d’une manière irréprochable par M. Dureau 
de la Malle, qui a relaté ses procédés. lien a donné le 
résultat dans les tables de son Économie politique îles 
Romains , œuvre qui lui a coûté, on le croit sans peine, 
vingt ans de notes et de réflexions. Les calculs de l’abbé 
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Barthélemy, pour la Grèce, ont résisté à cette rude 
épreuve. Pour la première et seconde race de nos rois, 
on peut encore s’en rapporter au mémoire de M. Guay- 
rard, de l’Institut : Du Système monétaire des Francs 
sous les deux premières races , lu en août 1837 à l’Acadé- 
mie des Sciences, et inséré dans la Revue Numismatique , 
publiée à Blois, même année, tables adcalcem. La livre 
romaine qui, sous Charlemagne, servait à mesurer 
l’or et l’argent, était de 12 onces; et les 20 sols d'ar- 
gent, très-pur sous ce roi, pesaient cette livre. Dans 
la suite et successivement, les sols diminuèrent de 
poids et de pureté; on ne laissa pas de se servir du 
terme de i.ivbe pour désigner une somme de 20 sols, 
quoiqu'ils ne pesassent ni ne valussent une livre d’ar- 
gent. La valeur de cette livre de compte diminua à l’in- 
fini. Jusqu’à Phiiippe-le-Bel, les chartes sont encore 
facilement déchiffrables, et les mesures diffèrent peu 
de celles des Romains; mais depuis ce roi jusqu’à 
Henri IV, tout est faux : la monnaie, les sommes men- 
tionnées dans les chartes comme prix d’achat, les dates 
de mandements pour la taille des pièces... Leshistoriens 
confondent aussi le marc ouvré avec celui qui ne l’est 
pas, etc., etc. L’or pur même est de 0,992. Nous n’avons 
donc pas une foi assez grande aux travaux faits par 
Germain Garnier, contestés du reste par un homme 
compétent, M. Letronne, pour donner ici la va- 
leur du marc d’or et le prix du blé, encore moins la va- 
leur relative en francs. Ce serait une œuvre de Bénédic- 
tins, si elle était possible. Les tableaux donnés à ce su- 
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jet par Bailly dans son Histoire financière de la France 
jusqu’en 1 786,etquiévaluent la livre depuis Charles VII, 
ne méritent donc pas non plus la confiance des hommes 
sérieux. — La monnaie ne peut servir, soit d’échelle de 
constatation pour les marchés passés, soit de bon ins- 
trument d’échange, qu’autant que sa valeur approche 
le plus de l’idéal de la permanence; car elle n’échange 
ou n’achète jamais que la valeur qu’elle possède. 

La valeur relative à toutes les choses est un mouve- 
ment insaisissable, à cause des rapports de production et 
de rareté, à plus forte raison d’une production qui doit, 
pour une évaluation exacte, être comparée à la nôtre. 
Puis viennent les mesures, les droits locaux perçus, etc. 
En vain prend-on la place de Paris comme terme 
unique de comparaison ; autant vaudrait songer à éta- 
blir les variations de l’atmosphère de ces temps-là. 
Nous le disons surtout pour l’espace compris entre 
Philippe le Bel et Henri IV. Nous renvoyons ceux 
que la foi sauve dans les matières d’argent, où elle 
damne toujours tout le monde , aux traités et cal- 
culs de Leblanc, de Paucton, de Garnier, de Bonne- 
ville, comparés et éclairés avec le travail consciencieux : 
Catalogue raisonné des monnaies nationales de France , par 
M. Guillaume Conbrouse. Enfin, toutes les fois qu’au- 
cune invention de crédit ne se présentera sous un 
règne, nous nous bornerons à donner le chiffre connu 
de ses recettes en argent et celui de ses dettes. 
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§ II. 

Char 1rs V. 

Si nous portons nos regards sur la France, nous 
trouvons un document étrange par l’ancienneté qu’il 
donne à notre dette publique. Ce sont des rentes qui 
auraient été créées en vertu d’édits vérifiés avant l’an- 
née 1 575, c’est-à-dire par Charles V. Déjà, dès le temps 
de Philippe VI, des habitudes d’emprunts, ou de res- 
pect aux propriétés, avaient commencé à se faire jour. 
Les sujets étant alors des choses, le roi dut donc com- 
mencer naturellement par emprunter au clergé; c’est 
ce qui eut lieu effectivement. Dès l’an 1340, l’abbave 
de Saint-Denis avait prêté au roi, en date du 10 juin, 
trente-un marcs six onces pesant de joyaux etc., no- 
tamment une croix d’or donnée par Philippe-Auguste. 
La croix avait été fidèlement restituée. Les Ordon- 
nances du Couvre, t. II, p. 449 et t. III, p. 15, nous 
apprennent qu’une banqueroute royale dans une 
pénurie du trésor eut lieu en 1351. En conséquence, 
Jean II suspendit le paiement des dettes pour causes 
d’emprunts, et à tous autres litres qui avaient été con- 
tractés tant sous ce règne que sous les précédents, à 
l’exception seulement, dit l’ordonnance, des rentes 
anciennes. 

Pour les rentes de Charles V, nos recherches n’ont 
pas été infructueuses. Ce roi avait l’habitude de s’atta- 
cher les princes et les seigneurs étrangers, par des car- 
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resses et des bienfaits. La plupart (l) recevaient de sa 
libéralité des pensions annuelles, pour lesquelles ils 
étaient dans l’usage de lui dévouer leurs services avec 
un certain nombre d’hommes. Le Trésor des Charles 
contient une infinité de ces sortes de reconnaissances, 
signées par des gens de guerre de tous rangs, depuis 
les souverains jusqu’aux simples chevaliers. L’or de la 
France les attirail des frontières de la Flandre, des rives 
du Rhin et de l’intérieur de l’Allemagne. Ceux qui 
obtenaient ces rentes , ou mieux ces pensions sur le 
trésor, en rendaient hommage ; mais le domaine n’en 
était pas moins obéré. Guillaume, duc de Juliers et de 
Gueldre, s’avoua vassal du roi de France et lui rendit 
hommage envers et contre tous, pour sept mille livres 
de rente. Les deux fils de ce seigneur suivirent l'exem- 
ple du duc leur père, moyennant une rente annuelle 
de deux mille livres. Et cependant Charles V laissa 
17,000,000 1. dans son épargne, s’il n’y a pas d’exa- 
gération dans le récit des écrivains de son siècle. 

Les plaintes et doléances des Etats de Fiance à Char- 
les VI, par l’Université de Paris, en 1580, estiment les 
revenus ordinaires de Charles V à la somme totale de 
750,000 livr., valeur du temps. 

11 est probable qu’une partie des rentes créées avant 
1375 provenait aussi des aliénations du domaine et des 
droits domaniaux, dans lesquels le roi rentrait après la 

. I ) Villaret , lii ni. dr France. 

* 
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guerre, pour les faire exercer par ses ollkiers ; et qu'il 
assignait la rente de l’argent prêté sur la recette des 
mêmes revenus. Ces rentes sur les domaines royaux, 
nous ne les mentionnons que comme origine de notre 
dette publique. C’est effectivement la transition entre 
les peuples conquérants, qui n’empruntaient jamais en 
rente, et les peuples grecs, qui empruntaient quelquefois 
de cette manière. Les rentes sur le domaine du roi ou 
propriété privée sont le cachet propre de l’histoire mo- 
derne, c’est le commencement de l'hypothèque publi- 
que. L’absolutisme ancien ne prenait pas même cesem- 
blant de bonne foi, qui ne fut souvent qu’un appeau 
pour nos rois ; car, dans le fond, le paiement de ces 
rentes sur le roi dépendit toujours de sa probité. Néan- 
moins, un hommage était ici rendu au principe, la ruse 
et l’hypocrisie confessent la force. Ces diverses dettes 
furent comprises par Sully dans le travail de la com- 
mission de liquidation instituée en 1604. Les dernières 
étaient donc des dettes privées du roi, qui passèrent fort 
bien au compte de notre dette publique ; le travail de 
Sully est là pour l’attester. Néanmoins cela semblerait 
prouver que les finances de l’État, si elles le devinrent 
plus tard, n’avaient pas encore commencé à être la 
propriété générale, et qu’elles étaient alors celles du roi 
Charles Y. — On a dit qu’avant la révolution de 89, le 
roi et l’État n’avaient qu’un trésor commun. Distin- 
guons bien cependant : les dettes du domaine, jusqu’à 
Louis XI, et même jusqu’à Henri IV, n’étaient point 
celles de l’État; elles venaient d’une hypothèque con- 
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sentie par le roi sur les revenus du fief particulier de 
rile-de-F rance, ou des liefs restés ou rentrés à la cou- 
ronne. Les seigneurs et le peuple devaient au roi, com- 
me à leur suzerain et maître, une redevance; mais les 
seigneurs ne pouvaient pas plus hypothéquer, sans le 
consentement du roi, les fiefs qu’ils possédaient, que 
le roi ne l’aurait pu lui-même , sans celui des États 
assemblés. Il est vrai qu’on y dérogea bien quelquefois, 
les seigneurs surtout. Ce n’était pas la règle. Une hy- 
pothèque consentie avec le concours des États, sur 
tous les fiefs, eut été, de même que l’impôt, une dette 
nationale certainement. Sans l’assentiment des États, 
en grevant de fait l’ensemble de la France, le roi outre- 
passait ses pouvoirs, alors assez bien régularisés, parla 
rébellion ou le refus de subsides des seigneurs. La dis- 
tinction entre les dépenses de guerre et les prodigalités 
particulières n’est pas non plus rigoureuse, parce que 
les États n’étant pas annuels, le bon plaisir eut souvent 
le champ libre. Généralement, les rentes créées sur le 
domaine des rois et par eux, avant 1375, étaient donc 
des dettes privées. Après la réunion et la rentrée des 
liefs sous Louis XI, et à l’avènement de Henri IV, 
l’unité de la monarchie se trouva constituée. Le 
domaine étant laFrance, la dette fut une, sauf l’assen- 
timent toujours présumé des États, et les refus d’enre- 
gistrement du parlement dont on avait raison par let- 
tres de jussion. C’est à ces titres divers que Sully dut 
confondre nécessairement dans la dette publique les 
dettes du domaine, et sans beaucoup de souci du paie- 
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muni, puisque c’élail pour faire une banqueroute, avec 
le soin particulier île l’inscrire. 

Charles VL 

l„es extorsions, les déprédations les plus infâmes ca- 
ractérisent ce règne. La France eut à nourrir Louis 
d’Anjou, oncle du jeune roi; il amassa inutilement 
d’immenses trésors, pour conquérir le royaume de ISa— 
pies. Ce fut ensuite le tour des Anglais et d’Isabeau de 
Bavière. Clément \ II envoya de même l’abbé de Sainl- 
.Nicaise dépouiller la France en sou nom. 11 y lit argent 
de tout, jusqu’à ce qu’il fut cbassé sur les plaintes du 
clergé et de l’Université (1388). L’an 1416, selon ce 
que nous apprend encore le religieux de Saint-Denis, 
le conseil du roi imposa quelques taxes par manière 
d’emprunt, «afin d’entretenir les gens dans l’espérance 
de recouvrer leur argent. » L’abbaye de Saint-Denis 
fournit au roi 20,000 liv. moyennant une rente de 
2,500 1. « à prendre sur la boucherie de Beauvais ou sur 
la boite au poisson de Paris. » — Cet emprunt est remar- 
quable eu ce que l’Etat, pour la première fois, ne s’en- 
gagea qu’à servir la rente comme de nos jours , sans 
s’astreindre à rembourser le capital (voyez cependant 
une partie des rentes sur le domaine). L’hypothèque 
sur les revenus des provinces, les emprunts des villes 
et ceux du roi sur la ville de Paris, se succédèrent bien- 
tôt sans interruption. 2,500 1. de rente pour 20,000 1. 
de capital étaient un fort bon placement pour les re- 
ligieux de Saint-Denis!! 
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Charles VII. 



Voici maintenant ce que nous apprend, sur une 
dette de Charles VII, le i*ecueil des histoires de ce prince 
par Denis Godefroy. En 1449, Jacques Cœur prêta au 
roi, sur son crédit, deux cent vingt mille écus d’or; 
quelques historiens disent 300,000, somme que Jac- 
ques Cœur avait lui-même empruntée, notamment 
pour la conquête de la Normandie. Jacques Cœur fut 
établit surintendant des finances un au après, en raison 
seulement des avances qu’il avait faites. 

Les registres de la chambre des comptes, cités par le 
chevalier d’Eon, portent les revenus de ce règne à 
1,700,000 livres. D’un autre côté, les États tenus à 
Tours en 1484, sous la minorité de Charles VIH, éta- 
blissent que sous Charles VII les revenus du royaume ou 
aides, etc., ne se montaient qu’à 1,200,000 1. (La dif- 
férence est probablement le chiffre que venait y ajouter 
le domaine). — De 1 441-42, il parut aussi une ordon- 
nance qui régla le prix de la rente constituée au denier 
douze (8 1/3 0/0). Etait-ce une réduction de la dette? 
On doit le présumer; car nos rois n’abaissaient point 
l’intérêt pour les contrats à venir seulement. De leur 
part, cette mesure était toujours rétroactive. C’est ainsi 
que la rente de la dette publique fut réduite au denier 
seize par Henri IV 7 ; au denier dix-huit, par Louis XIII; 
au denier vingt, sous Louis XIV . 




Loin* XI. 



Sous oe roi, le domaine, considérablement grossi, fut 
presque entièrement engagé : il le fut pour 800, 000 
livres de rentes. Restaient les aides libres, etc., ou re- 
cettes évaluées à i, 700,000 1. que le roi leva pendant 
vingt ans. Il les avaient augmentées de 4,000,000 1. sur 
le chiffre de son prédécesseur. Le registre des « Mémo- 
riaux «mentionne une quittance du duc de Bourgogne, 
faite à Louis XI, « de la somme de 400,000 écus d’or 
vieils, de 64 au marc de Troyes, huit onces au marc, 
et au titre de 24 karats et 1 / 1 de remède.» Si toutes les 
questions de monnaies étaient ainsi nettement posées! 

Louis XI prêta 300,000 écus d’or à Jean d’Aragon. 
11 se fit engager pour sûreté les comtés de Cerdagne et 
de Roussillon. — Marguerite d’Anjou, dont le mari, 
Henri VI d’Angleterre, était prisonnier dans la Tour de 
Londres, lui emprunta aussi 20,000 écus d’or , avec 
.condition d’engager au roi de France la ville de Calais, 
sitôt que les affaires du roi d’Angleterre seraient réta- 
blies. Voilà le crédit, la guerre de l’argent substituée à 
celle des hommes. Nous y reviendrons. Louis XI est le 
premier roi qui ait pensé sainement sur l’argent, et qui 
ait compris qu’il était plus sur et plus facile de se faire 
engager ainsi, que de dépenser le même argent pour 
prendre, en recevant des coups. 
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Charly VIII. 

Charles VIII, son successeur, emprunta alors pour 
la première fois à l’étranger. On sait son expédition 
pour le royaume de Naples ; or, avant d’y être entré, 
Charles avait épuisé ses trésors et jusqu’à scs ressources 
domestiques. Les Génois lui avancèrent la somme né- 
cessaire pour continuer son chemin, l’an 1489, et à 
l’intérêt de 42 0/0. Ce fut d’une puissance républicaine 
et marchande que Charles reçut de la sorte des secours. 
Selon l’usage ancien, de tomber sur toute proie qui 
passait à portée, les Génois auraient dû, au contraire, 
chercher à contribuer à sa perte. En prêtant à Char- 
les VIII, ceux-ci savaient fort bien ce qu’ils faisaient; 
ils avaient réellement l’idée de la solidarité et de la cau- 
tion de la nation française, car si les États-généraux 
n’avaient pas été censés ratifier l’engagement de 
Charles VIII, les marchands ne lui eussent point prêté, 
malgré la stipulation d’un fort intérêt, exigé probable- 
ment pour rentrer plus vite dans leurs avances. Une ré- 
publique pouvait seule avoir l’instinct de ces rapports 
naissants en Europe. Et, en effet, avant son départ de 
Lyon, Charles VIII avait déjà emprunté d’un marchand 
de Milan, résidant à Lyon, 50,000 ducats, mais... 
«< moyennant pleiges qui s’obligèrent vers ledit mar- 
chand; et y fus pour ma part, dit Philippe de Com- 
mines, pour plus de 6,000 ducats (I). » 

fl} CommirtPS, liv. VII , pliap. iv. 
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Or, si pour les dettes privées, le roi, par insuffisance 
du domaine, si grève sons Louis XI, avait besoin même 
d’une caution, il fallait au moins, pour la dette publi- 
que, une forte présomption de ratification de la part des 
États-généraux, qui seuls pouvaient suppléer à cette 
insuffisance du domaine, par des impôts consentis sur 
tous les fiefs. Celte bonne foi, et ces idées d’une ga- 
rantie de la part des peuples pour les entreprises inté- 
ressant leur défense ou leur honneur, ces idées admises 
en Europe, en changèrent la face. C’était un nouveau 
droit ou Code des nations. A la guerre de dévastation 
delà période conquérante, succédait celle des capitaux, 
de l’intelligence et de la diplomatie. L’imprimerie ve- 
nait de créer la tactique envahissante des idées; l’Eu- 
rope ne différa plus de marcher à grands pas dans la 
voie nouvelle. 

Dans le même temps, Venise, autre république, pour 
résister à la ligue de Cambrai , trouve à emprunter à 
l’intérêt de 5 pour cent (1). Pourquoi cette différence 
énorme entre le taux de 42 0/0, imposé à Charles VIII , 
et celui de 5 pour cent, prix du loyer de l’argent pour 
Venise, et contre des chances de perte beaucoup plus 
grandes ? Qu’on se reporte à la ligue de Cambrai ! C’est 
que Charles empruntait encore comme souverain, an 
nom de son peuple qui devait payer: tandis que Venise, 
la républicaine marchande, traitait directement comme 

(1) Jliit. i le la f.igae de Cambrai, par l’nlilié Dulini», Ci>mminps. 
JUdmniret, 
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nation , offrant pour gage ses impôts d’avance con- 
sentis. Aux yeux des Génois, Charles n’était qu’un dé- 
légué, un homme de confiance qui empruntait pour le 
compte d’autrui. Venise donnait hypothèque; le roi 
Charles n’en donnait que la présomption. 

Eh bien ! cette différence relative à l’intérêt, au prix 
de loyer de l’agent créateur , s’est toujours mainte- 
nue depuis, au préjudice des souverains absolus, en 
faveur des monarchies mitigées , et à l’avantage des 
peuples libres et producteurs. C’est une vérité cons- 
tante que les emprunts ont toujours été plus chers , 
proportion gardée, chez les gouvernements absolus. 
D’un côté sont la Russie, Naples, l’Autriche, Turin ; 
de l’autre, l’Angleterre, la France, la Hollande et les 
Etats-Unis (1). Remarquez encore la dépréciation du 
rouble en assignats dans l’intérieur de la Russie et au 

(t) On lisait dans le Siècle des premiers jours d’avril 1812 : « La 
Hollande ouvre un emprunt de 15 millions de fr. , 5 p. 0/0 , au prix 
<le toi. Les souscriptions seront reçues avec une bonification de 
i/t p. o/o de commission. L’emprunt d’Autriche est de 00 millions 
de Itor. de convention (environ 150 millions de fr.) en rentes 5 p. o/o 
nu pair, avec un amortissement hypothéqué sur les produits des che- 
mins de fer. L’emprunt russe est de 250 millions de roubles (assigna- 
tion de banque), environ 250 millions de fr. en rentes 4 p. o/o, au 
prix de 80 , payable en six mois. La maison Stieglitz, dePétersbourg, 
s’est rendue principale adjudicataire de cet emprunt, et en garde 1/5 ; 
elle en a placé i/5 à Berlin , 1/5 à Amsterdam, et 2/5 à Paris. Si l’on 
remarque l’absence de la place de Londres , que ses finances propres 
ont lieu de préoccuper ; si l’on compare la quotité ou les lieux de pla- 
cement, le capital et le prix de l’emprunt avec les fonds français, 
on aura le résume le plus net et le plus succinct qui ait jamais été 
donné d'une situation de finances en Europe. l|i pour cent de commis- 
sion, voilà pour la Hollande, mais pour l’Autriche et la Russie II 
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dehors. Le crédit privé lui-même n’existe dans cet 
empire que faiblement, et nous avons dit que le crédit 
privé était le générateur du crédit public. Les mar- 
chands de l’intérieur de la Russie se rendent, à de cer- 
tains jours de l’année, dans la capitale ; là ils traitent 
des objets qu’ils ont à vendre, reçoivent d’avance la 
moitié du prix , et passent un contrat par lequel ils 
s’engagent à livrer au printemps suivant , où ils ont 
l’habitude de recevoir le complément de ce qui leur 
est dû. Si le marchand russe ne vend qu’au comptant 
aux négociants de l’intérieur, il a toujours soin de 
n’acheter d’un étranger qu’à crédit, ne risquant jamais 
le paiement avant la livraison de l’objet vendu, et par 
suite l’étranger lui vend toujours fort cher. Les mar- 
chands russes , dont quelques-uns sont très riches, 
accoutumés aux spoliations de toutes sortes, possèdent 
au plus haut degré l’art de cacher leurs richesses, sur- 
tout pendant la guerre. L’histoire raconte que les Czars 
ont fait saisir des sommes immenses, renfermées dans 
des tonneaux d’hydromel, expédiés de Moscou à d’autres 
villes de l’empire (1). La Russie est aujourd’hui dans 
une situation étrange ; elle a l’esclavage antique et n’a 
pas les ressources de déprédation des peuples con- 
quérants dont elle a les mœurs. L’Europe, armée pour 
protéger le commerce en travail d’organisation manu- 
facturière, agricole et administrative, la cerne par l’in- 
dustrie et le crédit dont les czars sont tributaires. La 

(1) Hist. et Tableau de la Russie, par J. Czvnski. 
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liberté, sous ta forme de toutes les exigences de l’argent, 
frappe à la porte de la Russie. Dans les pays où la con- 
fiance est aussi restreinte , où tant de subterfuges sont 
en usage , où la confiscation engage si peu les capi- 
taux à se montrer , l’État ne loue jamais l’argent à 
bon marché. Ce fut ce qui arriva en partieà Charles VIII, 
pour des causes plus légères. La différence devait être 
naturellement en faveur de Venise. Le revenu du do- 
maine de ce règne était de 1 ,000,000 livrer, et les tailles 
de 1,500,000 livres. Les Etats tenus à Tours en 1484 
n’avaient accordé (pour les tailles cela va sans dire) que 
la même somme d’argent perçue par Charles VIII, ou 
1 ,200,000 livres. Aussi cette somme ne pouvant suffire, 
les Etats accordèrent encore 300,000 livres. La somme 
votée pour la dépense des députés fut de 500,000 liv.; 
ils étaient environ 300, et furent payés pour deux mois 
ou 60 jours. Ce qui fit pour chacun 2 livres et 22 cen- 
tièmes ou \ /5 approximativement. 

S III. 

Situation de l’Orient. 

L’an \ 453, époque de la prise de Constantinople par 
les Turcs, l’empereur Constantin XII Paléologue 
avait prévu la chute de son trône; comme les revenus 
ordinaires de l’État ne pouvaient couvrir les frais de 
sa défense, il appela auprès de lui les citoyens et leur 
demanda un sacrifice extraordinaire. Us se moquèrent 
de ses avis; le siège arriva, et ces mêmes citoyens 
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n’eurent pas plus tôt entendu l'artillerie tonner contre 
leurs murs et l’armée des ennemis frémir autour d’eux, 
qu’ils accoururent, les mains pleines d’argent ; mais il 
les chassa de sa présence, en leur disant : « Allez mou- 
t< rir avec votre or, puisque vous avez refusé de vivre 
« sans lui (1 ). » — Les élèves d’arabe, depuis notre con- 
quête d’Alger, forment une excellente école de traduc- 
teurs des manuscrits orientaux. Nos rares connais- 
sannces sur, l’économie politique de l’invasion musul- 
mane en recevront probablement un jour nouveau , 
mais qui n’établira très certainement que la négation 
financière de la domination de Mahomet sur les ruines 
des célèbres colonies asiatiques. 



S IV. 

Crédit ouvert par Florence à un de ses citoyens, 

Laurent de Médicis ayant éprouvé de grandes pertes 
par la conduite et la mauvaise administration de ses 
facteurs, le trésor public de Florence lui avança de for- 
tes sommes d’argent pour le soutenir. Cette circons- 
tance, que nous a conservée Machiavel (2), peut donner 
à entendre combien les Florentins se formaient une 
juste idée de ce que doivent être le crédit public et des 
institutions, qui ne consistent pas moins à aider le gou- 

(1) Machiavel, (Fragments) sur la nécessité de se procurer de l’ar- 
gent ! ! ! 

(2) Machiavel, dern. pages de son Ifist. de Florence, 
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vernement par des emprunts, qu’à fournir des secours 
et un aliment à la production et à l’industrie dans les 
instants de crise. 



S V. 

Louis Ml. 

Louis XII, ne trouvant plus de place pour de nou- 
velles rentes, ni de nouveaux prêteurs probablement 
sur le domaine, eut recours, et dut songer nécessaire- 
ment aux emprunts « temporaires « sur les impôts; il 
inventa les rentes sur rilôtel-de-Ville('l). On regarde 
Louis XII comme le fondateur du système moderne 
des ressources financières en France. Toujours en 
guerre pendant la plus grande partie de son régne, il 
préféra le premier l’emprunt à l’impôt. Il s’était aperçu 
que l’emprunt n’enlève au contribuable que les inté- 
rêts de la somme empruntée; qu’il n’est, enfin, le plus 
souvent, que l’absorbant des capitaux inhabiles et 
inertes ; tandis que l’impôt qui remplirait un emprunt 
enlèverait brutalement un double capital. 

Il imagina la vénalité des charges et la création des 
offices. Louis XII mourut en laissant 1 ,800,000 liv. 
de dettes (2) et 600,000 liv. de rentes sur le domaine 
de la couronne (3). La déclaration est datée de lîlois, le 

(t) Arnould , Fin. de France. 

(2) Acte* do rassemblée dos notables de l’aris do I .‘>27. 

(3) Mém. mr te* fin.. |*ar le chevalier d’Eon do Beaumonl. 
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27 janvier 1513. Le revenu du domaine était de 
1,000,000 1.; les tailles et gabelles de 8,000,000 1. Le 
domaine était en partie aliéné. 

§ VL 

Il ne sera peut-être pas sans intérêt de noter ici com- 
bien les princes étaient devenus d’un positivisme jus- 
qu’alors aussi inusité qu’il était sympathique. Nous 
avons parlé des prêts faits par Louis XI ; ils avaient ce- 
pendant déjà quelques précédents. Le prêt hypothé- 
caire entre les rois est, en effet, constaté depuis Phi- 
lippe VI. C’était un symptôme. Jacques, roi de Mayor- 
que, chassé de ses Etats par Pierre d’Aragon, son 
frère, et lassé de vivre à la table de Clément VI, à Avi- 
gnon , prit enfin la résolution de recourir aux armes. 
Afin de se procurer des finances, il céda au roi de 
France les droits qu’il avait sur la ville de Montpellier, 
pour la somme de 120,000 florins d’or. Le père Ber- 
thier dit que ce fut l’àn 1344; selon Moreri, ce fut 
en 1349, et selon Baluze, en 1350 (1). 

Mais comme il est naturel de ne pas s’arrêter en bon 
chemin, voici venir ce qu’on peut appeler l’usure entre 
les princes. 

L’an 1 509, le roi Louis XII se chargea de payer la 
garnison de Vérone, qui appartenait à l’empereur Maxi- 
milien ; il exigea que ce prince lui engageât, pour la 
sûreté de cette somme et(f de toutes celles qu’il pourrait 

(l) Histoire des papes <C Avignon; Aubert , Avign. 1774. 
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encore lui emprunter par la suite, » les deux citadelles 
de Vérone et la place du Vallegio (1 ). Le futur contin- 
gent prévu par Louis XII, l’hypothèque entre mains, 
pour des sommes à prêter dans l’avenir, est tout à fait 
un trait caractéristique de la bonne arithmétique qui 
commençait alors à se faire jour : c’était même mieux que 
cela; car si ce bon roi Louis payait la garnison, à condi- 
tion que la ville lui appartiendrait, nous demandons 
ce que l’empereur Maximilieu relirait de cet emprunt, 
si ce n’est au contraire de prêter ses hommes. Les chif- 
fres ont quelquefois bien de l’esprit chez des chrétiens 
qui ne sont pas juifs. Des rois prêter ainsi sur nantis- 
sement et de celle manière, cela ne s’était jamais vu 
dans l’antiquité. Ce moyen de faire la guerre sans ef- 
fusion de sang, et de se ménager les moyens de ruiner 
son ennemi par les emprunts, en profitant de sa détresse, 
comme Louis XII en avait peut-être l’intention politi- 
que, différencie, delà manière la plus tranchée, les temps 
anciens de conquête et de force, des temps «le crédit 
ou de paix moderne, où le savoir-faire, le prêt et le tra- 
vail prédominent. Le commerce est le plus grand des 
niveleurs; devant lui l'importance des titres et des hon- 
neurs disparaît. L’argent n’a d’autre équivalent que 
lui-même ou ce qui est marchandise. Quand les rois se 
font banquiers ou ont besoin d’argent, l’autorité royale 
n’a de valeur que celle de l’argent et des situations 
financières, bonnes ou mauvaises; le passé l’avait déjà 
établi, mais dans l’avenir ce fut bien pis encore. 

t ; Hiti. de France , de Villarct. 
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L’empereur Maximilien a été, du reste, le plus grand 
emprunteur qui fut jamais. Voici ce que nous trouvons 
dans Machiavel : « En examinant les raisons qui déter- 
« minèrent l’empereur à se borner à un emprunt, sans 
« en venir à aucun traité, je ne puis que penser à ce 
» que je vous ai déjà écrit, qui est que, d’après les ar- 
« rêtés de la diète, il ne peut s’engager avec aucune 
« puissance de l’Italie (c’est-à-dire que ses sujets l’a- 
« vaient interdit comme prodigue). Qu'il ne prend ce 
f « parti que parce qu’il a un grand besoin d’argent, et 
« qu’il n’a pas d’autre moyen de s’en procurer. C’est 
« ainsi qu’il a voulu agir avec Ferrare, qu’il s’est con- 
« duit à Sienne , où , en retour de l’argent qu’il a tou- 
tf ché, il n’a donné à Pandolfe (Pétrucci) que de belles 
« paroles (1). » 

Le même Machiavel nous apprend encore que la mai- 
son Rothschild de l’époque était celle des Fugger. 
« J’ai reçu votre lettre de change, écrit-il aux Floren- 
« tins : j’en ferai usage d’après vos ordres, pour le bien 
« de la république; mais je crains bien qu’il soit diffi- 
« cile d’en toucher le montant, parce que d’ici à Augs- 
« bourg il y a près de 300 milles, et que le paiement 
« d’une somme aussi considérable ne peut se faire ici 
« que très-difficilement, vu qu'il ne sort d’argent de 
« l’Allemagne que par la maison Fugger, à laquelle il 
« faudra que vous vous adressiez. Vous pourrez enga- 
« ger les Fugger de Rome à me faire payer celle 

(1) Machiavel, Légation auprès de ['empereur (1308), lettre l\. 
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« somme (1). » Machiavel parle encore des Fugger en 
ces termes : « S. M. (Maximilien) demandait donc, 
« écrit-il aux Florentins, que vous lui prêtassiez 25,000 
« ducats, qui lui seraient comptés sur-le-champ; et elle 
« s’engagerait aussitôt ce versement effectué, à écrire 
« une lettre, qu’elle signerait et revêtirait du sceau de 
« ses armes, par laquelle elle s’obligerait à la conserva- 
« lion et à la garantie de votre autorité. Cet engage- 
« ment serait remis entre les mains des Fugger et non 
« entre les vôtres ; et lorsque tout serait terminé, les 
« Fugger vous le remettraient, au lieu que si l’accord 
« n’avait pas lieu, la lettre lui serait rendue, et elle 
« s’obligerait à vous restituer dans le cours de l’année 
« les 25,000 ducats. Si le traité s’effectuait; cette 
« somme serait un à-compte sur celle que l’on convien- 
« drait de lui donner. «Mais Machiavel, qui avait au- 
tant de perspicacité que Maximilien, écrivit aux Flo- 
rentins ce qu’il avait répondu en leur nom : « Qu’il 
« était bien certain que l’argent serait donné, mais 
« qu’il ne l’était pas du tout qu’il serait rendu. (2) » 
Devant cette nuée d’audacieux calculateurs, devant les 
exigences des États assemblés, les pauvres princes ne 
savaient trop que penser. 

Maximilien, dans une révolte des bourgeois de Bru- 
ges, à cause des impôts, fut mis trois jours en prison 
dans la boutique d’un apothicaire et jusqu’à ce qu’il 



(1) Machiavel, même Légation , lettre VI. 

(2) Machiavel, même Légation , lettre IV. 
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eût renoncé au gouvernement de la Flandre. Après 
quoi, ayant inscrit l’événement sur le célèbre livre rouge, 
il alla lire, sans émotion apparente, les inscriptions que 
le peuple avait mises sur la maison. Quant aux Fugger, 
on raconte que l’un d’eux brûla sur un fagot de canelle, 
dans la chambre où il donnait à coucher à l’empereur 
à son retour de Tunis, pour 20,000 florins d’obligations 
souscrites par sa majesté. Les Fugger devinrent princes 
de l’empire. Rabelais donne une haute opinion de leur 
opulence en disant qu’après lesFoucques d’Augsbourg, 
Philippe Strozzi Fugger, est le plus riche marchand de 
la chrétienté. — Les Fugger aidèrent généreusement 
le célèbre imprimeur Henri Estienne; ils aimèrent tous 
les lettres et les arts. 



§ Vil. 

François I er . 

L’an 1521 , François I er , par suite de toutes les fêtes 
qu’il donnait aux dames de sa cour, et plus encore peut- 
être à cause de ses constructions (1), se trouva dans la 
nécessité la plus impérieuse de se procurer de nou- 
veaux fonds. Après avoir exigé des plus riches finan- 
ciers des avances assez considérables envers l’Etat; sous 
la clause qu’ils auraient la faculté de se rembourser par 
leurs mains, et l’engagement usé du domaine n’attirant 
plus la confiance ; François eut recours à un emprunt 



t,i) H ut. du duc/ié de l'alois, par Anlony Poilleux; Soiszon* 1812. 



Digitized by Google 




99 



de 200,000 livres sur l’Hôtel-de-Ville de Paris, non 
point comme autrefois à titre de don ; mais moyennant 
un intérêt à 12 0/0, jusqu’au remboursement. — Pour 
mettre les ofliciers municipaux en état de payer eux- 
mêmes cet intérêt, le roi leur céda des droits qu’il per- 
cevait auparavant sur tout le vin qui se vendait en gros 
et en détail. — Comme on doutait si l’appàt du gain, et 
la certitude qu’on donnait d’un remboursement, sufli- 
rait pour engager les bourgeois à risquer leur argent ; 
le roi, par sa déclaration, autorisa le prévôt etleséche- 
vins à régler, à lever même par contrainte, s’il en était 
besoin, la somme que chacun devait fournir. Cette pré- 
caution était superflue, les bourgeois s’empressèrent 
de porter leur argent, et une lois assurés d’en toucher 
la rente, ils craignirent plutôt qu’ils ne sollicitèrent un 
remboursement qui ne vint jamais. François, trouvant 
la porte ouverte et les bourgeois faciles, recourut plus 
d’une fois à l’expédient qui leur faisait si bien délier les 
cordons de leur escarcelle (1). 

Nous avons encore à mentionner à l'égard de Fran- 
çois I", un autre emprunt qui porte bien aussi son 
genre d’instruction et de rapprochements, car il ren- 
ferme bien des histoires que nous n’avons fait que ré- 
péter depuis, comme l’Espagne en ce moment. Un an 
après ce que nous venons de rapporter, et en 1522, 
Lautrec, en Italie, manquait d’argent; François étant 
à Lyon, où il était venu, dit-il dans une lettre aux 

ti) HUl. de France de Yillaret. 
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Lyonnais, pour « manger des melons », ce qui signifiait 
y faire chère lie et y emprunter; reçut, on ne sait de 
qui, le conseil suivant. Plusieurs monastères de France 
avaient des joyaux , l’église Saint-Martin de Tours, 
en particulier, une balustrade d’argent massif, que 
Louis XI avait vouée à l’apôtre des Gaules, en appre- 
nant la mort du dernier duc de Bourgogne. On pouvait 
promptement la convertir en monnaie, et l’on devait 
d’autant moins s’en faire un scrupule , ditl’historien ; que 
le pape Léon X, venait de donner un pareil exemple 
(ce qui ne surprendra pas, car ce pape était un Médicis, 
c’est-à-dire d’une famille de marchands). François lit 
sa demande au chapitre; les chanoines de Tours re- 
présentèrent la renommée et les miracles du tombeau 
de Saint-Martin, autour duquel était la balustrade. Ils 
firent observer que depuis les premiers âges de la mo- 
narchie, il avait été constamment révéré. Que Clovis, le 
premier, avait éprouvé combien il était dangereux d’en 
retirer les offrandes une fois consacrées par la piété. 
Que dans un temps beaucoup plus rapproché, Char- 
les VIII, après sa glorieuse campagne d’Italie, y ayant 
jeté les yeux, s’était permis d’en faire la demande; mais 
que sur les représentations des chanoines , dont quel- 
ques uns vivaient encore, il avait craint la colère du glo- 
rieux apôtre; que le roi pouvait user de la force, mais 
qu’ils le suppliaient de se passer de leur consentement. 
O11 entra en négociations avec eux, et en offrant à leur 
église, par des lettres patentes enregistrées dans les 
cours souveraines, la rente foncière de ce qu’on leur 
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enlevait, on obtint leur agrément. Les bons pères se 
souciaient-ils plus de l’argen t de la grille, que de la colère 
de Saint-Martin lui-même? On trouve dans Y Histoire dp 
France de Villaret , uüe lettre fort curieuse de F ran- 
çois I er au sujet de l’enregistrement de la rente octroyée 
« pour la valeur du treillis de Saint-Martin (de Tours) et 
a autres joyaux de trois ou quatre églises. »Ce qui contri- 
bua peut-être, outre l’exemple de Léon X, à lever les 
scrupules de François I er et du Parlement, c’est que les 
églises elles-mêmes, n’étaient nullement arrêtées par 
les considérations qu’elles mettaient en avant. Char- 
les V ayant gratifié la cathédrale de Rouen d’une re- 
présentation de la sainte Vierge en argent, ornée de 
pierres précieuses, le chapitre fut obligé de s’engager 
par serment à ne jamais l’aliéner (1). Le clergé enga- 
geait même les vases sacrés, et à des juifs qui plus 
est (2). 

Dans la suite le clergé en vit bien d’autres. On éta- 
blit sur lui des décimes extraordinaires, et les rois pro- 
cédèrent quelquefois, de leur pleine autorité, à la vente 
des biens ecclésiastiques, comme en 1 521 , 1 535, 1 541 , 
1550 et 1574; ou bien en assemblant le clergé, ce qui 
était plus poli, comme en 1561 et 1567 (3). 

Le 22 janvier 1537, le roi François I er remercia très 
affectueusement le cardinal deTournon, gouverneur de 

(1) Hist. de France de Villaret; Inv. üc la biblioth. roy. , ii° 67ÎSJS, 
et le Trésor des Chartes. 

(2) Depping , les Juifs au moyen-âge. 

(3) Forbonnais, Rech. et Consid. 
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Lyon, « d’avoir fait un emprunt de 40,0001. chei les 
banquiers de Lyon à 5 p. cent par mois, (denier 2 7/9). » 
Il est à remarquer que les banquiers exigèrent l’enga- 
gement personnel du cardinal, et ne voulurent traiter 
qu’avec lui (1). 

Jean C.leberg, surnommé le bon Allemand, habitant 
de Lyon et marchand de cette ville, y servit aussi beau- 
coup le roi François I er auprès des marchands dans les 
différents emprunts qu’il leur fit. La fortune de Cle- 
berg le mettait dans le cas de se livrer à de grandes opé- 
rations financières. François I er lui écrivit, le 1 1 décem- 
bre 1 543, pour le remercier de l’avoir « secouru en 
« prest d’une bonne somme d’argent. » Ce monarque 
lui écrivit encore le 1 1 mars 1545, la lettre que voici : 
« Seigneur Jehan Cleberg, i’ai receu vostre lettre du 
« o e de ce mois, et par icelle, veu le debvoir et la dili— 
« gence que vous avez faict et faictes des empruns que 
« ie veulx faire à Lyon, dont ie vous sais très bon gré : 
« et voïant, ainsi que vous me mandez, que les mar- 
« chands n’y veulent entendre que mon filz, le Dau- 
« phin, ne s’y oblige corne moy, i’en seray content ; et 
« desià mondict fils l’a aiusy accordé, dont vous pou- 
« vez advertir les marchands, afin qu’ils tiennent leur 
« argent prest, ainsy que me le mandez; et sur ce, 
« seigneur Jehan Cleberg, ie prie Dieu qu’il vous ayt 
« en sa garde. Escript à Paris le 41 e jour de mars 1545 
« (154G). » Signé : François, et plus bas Bochetel. 

(t) C. Fleury, Hut. du rard. de Tournon. 
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— On lit encore, dans un des manuscrits de Béthune, 
conservés à la bibliothèque du roi, qu’en 1547, il fut 
emprunté en foire de Lyon 6,850,840 1. 10 s. 

François I" aliéna ce qu’il put de son domaine, haussa 
les tailles el fut le créateur d’un impôt appelé les gran- 
des crues, expression qui pouvait sans doute donner 
lieu à plus d’une épigramme. Les édits d’emprunts, re- 
marquables de ce règne, sont : l’édit de Folembray, 
du mois d’août 1543, portant création de 600,000 1. de 
renies ; un autre édit du même mois de 300,000 1. 
Toutes ces aliénations furent révoquées par l’édit de 
Sainte-Menehould, du 10 septembre de la même an- 
née; et rétablies, en partie, par celui du 8 octobre. Il 
faut convenir que tout cela devait être fort agréable 
pour les rentiers. — Sous François I er , cinq créations 
de rentes, au denier douze (8 1/3 0/0) eurent lieu, rien 
que sur l’Hotcl— dc-Ville de Paris seulement. La somme 
des rentes à payer s’éleva a 73,416 1. 13 s. 4 d. — 
Enfin, on est redevable à ce prince de l’invention de la 
loterie, qui ne tarda pas à devenir un levier d'emprunts. 

Sur la fin de sa vie, François se convertit; il devint 
si économe, qu’il acquitta toutes ses dettes et dégagea 
son domaine, chose intéressante pour son successeur. 
Il laissa dans l’épargne ce reste de la civilisation an- 
cienne, 1,700,000 écus, et un quartier de ces revenus 
prêt à y entrer (1). Il mourut comme son prédéces- 
seur ; recommandant l’économie à son fils, comme de- 

(t) A tém. wr le* fin. . par le eliev, d'F.on de lieaumoni. 
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puis le commencement et dans la suite des siècles, etc., 
pour les rois absolus ; « chose, dit Mézerai, qu’ils re- 
« commandent plus volontiers en mourant qu’ils ne la 
« pratiquent durant leur vie. » Ces remords qu’ont en 
particulier les princes dissipateurs à leurs moments su- 
prêmes , sont en vérité , dans l’histoire accomplie pour 
nous, très-divertissants, vu leur périodicité. Sous ce roi, 
les revenus s’élevaient à 2,000,000 1. pour le domaine, 
et 14,000,000 1. pour les tailles, gabelles, etc. 



Henri Tl. 



Henri 11, en trente-trois fois différentes, créa tou- 
jours sur l’IIùtel— des- Ville de Paris seulement, pour 
543,8461. 13 s. 4d. de rentes (4). Sous ce roi, les reve- 
nus du domaine se confondent avec les tailles, aides, 
etc.; et ils se montaient à 18,000,000 1. 



François IJ. 



François 11, en quatre fois, toujours sur la ville de 
Paris seulement, 83,000 I. de rentes : Sous Henri II 



(1) Forbonnais, Rech. et Consid. Pour les revenus des règnes de 
Henri II , Charles IX et Henri III , voy. Réflexion* politiques sur les 
fin. et le rom., parDuttot, extraits de Sully, Fromenteau et autres 
mémoires du temps. 
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et François II, la dette exigible était déjà de 
17,000,0001. (1). Dans le conseil extraordinaire : con- 
voqué à Fontainebleau en 1 560, le duc de Guise déclara 
que malgré toutes les réductions opérées, la dépense ex- 
cédait encore la recette de 2,500,000 1. Le chancelier de 
l’Hôpital avança aussi au parlement qu’Henri II, en 
mourant, avait laissé d’énormes dettes, et qu’il en res- 
tait encore à cette époque pour 43,000,000 1., sans y 
comprendre les dépenses courantes. Ces différences dans 
les chiffres donnés par les historiens, viennent d’abord 
de celles des dates, et très souvent aussi, de réduc- 
tions subites du soir au lendemain , nous l’avons 
déjà dit, sans que les traces en soient laissées; le bon 
plaisir du roi se dispensait d’en tenir note. — La re- 
cette était à peu près la même que sous le règne précé- 
dent. En 1560, François II envoya des lettres patentes 
pour contraindre le chapitre de Paris à lui faire un 
prêt (2). 



Charles IX. 

Charles IX émit en vingt- sept fois sur la ville de 
Paris pour 1 ,794,000 1. de rentes; l’intérêt de ces 
temps-là au denier douze (8 1/3 pour cent ) , Ar- 
tus de Cossé étant surintendant (3). Notre dette pu- 

(1) Forbonnais, Rech. et Comid . — Mém. sur les fin., d’F.oti dp 
Beaumont. 

(2) Hénault, continué par M. Valkenaër, membre de l’Institut. 

(3) Forbonnais, Rech. et Comid. 
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blique, puisqu’il est reconnu aujourd’hui qu’il est 
avantageux d’en avoir une ; notre dette publique pros- 
pérait à contenter les plus difficiles. Sous Charles IX, 
elle était de 122,000,0001.(1). 

D’après le compte présenté aux Etats en 1561, la 
dette publique se montait à 43,000,000 1.; les revenus 
étaient de 12,260,0001. En 1563, Artus deCossédit 
qu’avant les troubles, la Normandie rendait seule 
1,600,0001. par an. Il ajouta que la dépense de l’an- 
née courante, passait 17,000,000 1. et que, vu la 
guerre civile, la recette du royaume n’était que de 

2.500.000 1. Au lit de justice, tenu aussi en 1 563, 
pour la vente de biens ecclésiastiques, l’Ilôpital déclara 
que la dette publique se montait alors à 50,000,000 1., 
somme si prodigieuse, que « si l'on mettait la couronne 
« à l’encan, elle ne trouverait pas d’acquéreur. La 
« recette de l’année, continua-t-il, si le calme se ré- 
« tablit promptement, peut s’élever à 8,000,000 1. La 
« dépense à été évaluée à 18,000,000 1. » Les revenus 
de l’état normal étaient de 21,000,0001. 

Henri III. 

Henri 111, en sept fois, sur la ville de Paris, pour 

932.000 1. de rentes. Somme totale, depuis Fran- 
çois I er jusqu’à Henri III , en rentes perpétuelles 

(1) Acte» des États-Généraux d’Orléans de 1ÎS60. — Réfier. *vr 
les fin., de Duttot. 
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sur Paris : 3,428,233 1. 6 s. 8 d. A la fin du régne 
de Henri III, il n’en existait plus que 2,038,955 1. 
2 s. 6d. (1). Cet état ne comprend que les rentes 
sur la ville et non les rentes sur les tailles et autres 
revenus locaux, rentes qui se payaient dans les 
provinces sur les lieux. Sous Henri III, notre dette pu- 
blique exigible était de 339,649,000 1. (2); de plus, la 
somme des exactions sur le clergé seul, avait été de 
200,000,000 1. et sous le prétexte que « le domaine de 
« l’Église était autrefois sorti de celui du roi. (3) » 

Un historien (Nicolas Fromenteau), dont la véra- 
cité ne saurait être suspectée, parce qu’il écrivait ce 
qu’il avait vu, et qu’il l’écrivit en face de ses contem- 
porains et contradictoirement ; cite quelques unes de ces 
exactions, nous ne dirons pas très libres d’allures; 
mais cyniques pour un roi très chrétien, descendu au 
rôle misérable et affreux d’un marchand d’os de morts; 
voici ses propres paroles : 

« De l’argêterie, joyaux et reliques leuées sur les 
« églises ou clergé la somme de neuf miliôs de li- 
« ures tournois, prouenuesde la vente d’iceux, durant 
« le temps de cet estât. Icelle vente faicte par plu- 
« sieurs et diuers commissaires; sur ce députez par vos 



(\ ) Forbonnais, Rech. et Consii. 

(2) Além. de Sully. — Comptes de Mallet, prem. commis des fin. 
sous Desmurets. 

(3) Forbonnais , Rech. et Consid. — Le Secret des finances de 
France , par Nicolas Fromenteau , petit in-8“ présenté et dédié à 
Henri III. 
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« m aï estez en toutes les généralités et prouinces dce 
« roïaume, côme plus à plain appert par les procèz- 
« verbaux et contes-rendus, et par les décharges et 
« acquits suffisans, qui sur ce, en ont été expédiez aux 
« marguillierz et fabriques des églisqs. » 

Henri III vendit aussi, pour neuf millions, égale 
somme de biens des protestants, selon le même chroni- 
queur, était-ce en expiation ? Quant à nous, ce qui nous 
importe le plus, ce n’est point de savoir si « aucuns bé- 
néficiera » comme dit Fromenteau, « laissaient leurs 
bulles ès-mains des banquierz pour la déraisonnable 
exaction » mais bien de voir rentrer pendant ce règne, 
et en quelque sorte sous le joug de l’impôt, les posses- 
sions du clergé, qui n’en étaient point frappées. L’his- 
toire de la science financière, est la seule que nous 
poursuivions. Néanmoins ce qui rend plus coupable et 
plus blâmable, cette vente des reliques saintes pour une 
misérable somme de neuf millions j c’est que sous 
Henri III , on pratiquail simultanément de véritables 
emprunts ; et que la France avait un vrai crédit non seu- 
lement à l’intérieur, mais encore à l’étranger. On peut 
à cet égard et pour tout le détail des finances de ce rè- 
gne consulter Fromeuteau. Son mémoire fut discuté 
dans les Etats de Blois et présenté « comme hommage 
à son souverain seigneur et maître Henri 111, roi de 
France et de Pologne. » Ce qu’on emprunta de l’étran- 
ger, sous ce monarque s’éleva à la somme de soixante 
et dix millions dont la rente fut assignée sur l’Hôtel-de- 
Villede Paris, Fromenteau le mentionne en ces termes : 
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Grands emprunts. 

« Des nations estranges et aussi d'autres grans per- 
« sonnages, tant subjets du roy qu’autres ; la somme 
« de soixàte et dixmiliôs de liuvres, qu’ils ont preste a 
« diverses fois, à vos Maïestés durant le tèps de cet es- 
« tat, suyuant plusieurs lettres patentes, par vertu 
« desquelles on a dressé de Grans-partys ; et par con- 
« tracts solennellement émologuez ès-cours souverai- 
« nés, le tout à raison du denier douze de rente, qui 
« a esté assignée tant sur l’hôtel de Paris, que gabelles 
« du sel et autres assignations. Appert comme dessus. 
« Parquoy cy LXX M ons . » 

Somme totale des deniers levés sous le règne de 
Henri 111, et I’romenteauy comprend les maisons brû- 
lées à titre de capital perdu pour la France : « quatre 
milliards sept cent cinquante millions de livres tour- 
nois (1). » A calculer cette somme à la proportion de 
1 ,240,000 éeus, faisant la charge des 32 mulets, en- 
voyés à Fontarabie l’an 1 529, pour la rançon du roi 
François I er ; Fromenteau trouve la charge d’environ 
39,583 mulets. Si exorbitants que paraissent ces cal- 
culs, en se donnant la peine de compulser les docu- 
mentsdonl ils s’étayent; ohne pourra s’empêcher d’ajou- 
ter quelque foi à ce monument des désastres de nos 
guerres civiles. Toujours est-il que, sous Henri III, 

(1) Le Secret des finances , par Fromenteau. 
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l’état de la dette publique doit laisser peu à désirer sous 
le rapport du progrès. D’après les mémoires et comp- 
tes de Mallet , premier commis des finances sous De- 
marest, neveu de Colbert; d’après les mémoires de 
Sully, le revenu, sous Henri III, était estimé à 
31,654,0001. 



Henri JY. 



Sous Henri IV, la science s’enrichit des réductions 
des rentes; l’instruction donnée par Sully à la commis- 
sion de liquidation et d examen des dettes du royaume, 
est un chef-d’œuvre de clarté, de lumière pour nos fi- 
nances, d’économie, ainsi que de moyens ingénieux 
(termes honnêtes), pour rétablir l’ordre et 1 équilibre 
dans la recette et la dépense ; distinction faite néan- 
moins entre ce qui pouvait être utile et de ce qui était 
juste. Parmi les moyens que Sully proposait à Henri IV, 
on trouve ceux-ci. Nous transcrivons : 

1° Demander au clergé un don gratuit, pour une ou 
deux années, en l’obligeant d’en faire l’avance ; 

2° Retarder d’une demi-année le paiement de tous 
les rentiers sur les tailles, gabelles, domaines et autres 
revenus du roi ; 

3° Demander un quartier de tous les engagements 
du domaine aux particuliers qui en jouissent par leurs 
mains; 

4° Faire un emprunt actuel de 1,200,000 1., rem- 
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boursables dans deux ans, avec les intérêts, sur pa- 
reille augmentation faite dans les gabelles et Cinq-Gros- 
ses Fermes; 

5° Obliger, par les poursuites d’une chambre de jus- 
tice, les traitants qui avaient fait de grosses fortunes, 
pendant la confusion des derniers temps, à payer une 
taxe sous forme d’emprunt, etc. — Toutes mesures 
qui étaient, et qui furent en permanence sous nos 
rois jusqu’en 1789. 

Le roi n’emplova, des expédients ci-dessus mention- 
nées, que l’emprunt de 1 ,200,000 1. et s'en tint à une 
commission pour la recherche des financiers, qui s’em- 
pressèrent de la prévenir par un don de 1,200,000 
écus en forme de prêt. Le clergé renouvela aussi, 
le 4 mai 1 596, son contratde subvention de 1 ,300,000 1. 
La science financière, on peut en juger, se perfection- 
nait de jour en jour. Enfin, ce qui fait époque, c’est la 
réduction du capital des rentes et de l’intérêt du denier 
dix et douze (8 1/3 0/0), au denier seize (6 2/3 0/0) que 
Sully fit décréter par le roi. Cette réforme, cette in- 
vention, ou mieux cette banqueroute, est de l’année 
1601. 

Puis, après avoir traité de la réduction au denier dix- 
huit (5 5/9 0/0) pour les rentes vérifiées, en vertu 
d’édits, avant l’année 1373, créées primitivement au 
denier dix et douze (8 1/3 0/0) dont il a été question 
comme les plus anciennes de la monarchie, Sully aborde 
celles créées depuis et jusqu’à lui, en ces termes : 
« Plus toutes rentes constituées depuis l’année 1373 , 
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« seront réduites, à dater de leur origine, à raison du 
« denier dix-huit, sinon qu’il fut bien justifié qu’elles 
« eussent été créées pour tout argent actuellement dé- 
« bourse. » 

« Plus toutes rentes du Grand-Parti de Lyon, pour 
« lesquelles avait été composé avec les intéressés, à 5 
« 0/0 en rachat de GO 0/0, et ont été mises depuis au 
« denier dix ou douze ; seront réduites au denier 25, 
« (4 0/0) et les arrérages reçus outre cette proportion, 
« imputés sur le sort principal etc. etc. » 



Agiotage. 

La citation suivante établit que ces rentes circu- 
laient comme de nos jours, et donnaient déjà lieu à l’agio- 
tage dont la naissance précise remonte ainsià Henri III. 

if Plus toutes rentes vendues par décret, ou volon- 
« tairemeut de particulier à particulier , se pourront 
« amortir au profit du roi, pour les sommes qu’elles 
« auront été acquises, dont entreront en'payement les 
« arrérages qu’elles auront perçus outre la raison du 
« denier douze (I ) etc. etc. 

Sully ayant opéré sur toutes les rentes créées jus- 
qu'au temps où il vivait, nous pouvons donc suivre 
sans lacune, l’histoire de notre crédit public, ce qui 
est d’un bien plus grand intérêt qu’on ne serait tenté 

(1) Kxlrail du Rêyletnenl de Sully. — Forbonuais , Recherches ei 
Considérations. 
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de le croire d’abord ; puisqu’à dater des années qui 
ont précédé 1575 on peut éclairer par le besoin d’ar- 
gent proportionnel à chaque règne , l’histoire des 
mouvements populaires pour des causes qu’il est dès 
lors plus facile de pressentir en tenant compte des 
passions, qui masquent souvent, même aux yeux des 
acteurs, un point de départ fréquent avant la venue de 
l’ère représentative. Sous ce régime, les motifs agita- 
teurs seront désormais patents; et certes ce sera un 
grand avantage pour les sociétés futures, qui auront 
des moyens de plus pour compter leurs maux et sans 
doute y trouver remède. 

Une grande partie des rentes furent ainsi éteintes par 
Sully, qui remboursa aussi une portion notable des 
rentes sur l’Hôtel-de-\ ille de Paris. Mais, chose bizarre 
et encore imprévue, les remontrances réitérées du pré- 
vôt des marchands et des échevins en empêchèrent le 
rachat. Forbonnais dit que ce fut pour divers égards 
politiques. Déjà !!! Sully éteignit aussi pour cent mil- 
lions de capitaux de rentes sur l’Etat, et en tout 330 
millions de dettes de différentes natures (1). Lors de la 
mort de Henri IV, en 1010, toutes les dettes du règne 
précédent se trouvèrent éteintes, plus de vingt-deux 
millions d’argent comptant étaient en caisse, les places 
fortes en état etc. etc. — Les rentes constituées depuis 
Henri H jusqu’à la fin du règne de Henri IV ont été de 
3,592,000 liv. (2). Les Actes de l’assemblée des No- 

(1) Mm. sur les fin., it'Lou de Beaumont. 

(2) Forbonnais , Rech. et Consid. 
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labié» de 4596 portent les revenus de la France à cette 
•'poque à 26,000,000 liv. Les mémoires de Sully 
témoignent dans ce ministre d’une rare profondeur 
de vue et de sagesse en économie politique. Il s’v 
montre le défenseur de la liberté des échanges. 



Louis XIII. 



En 1617, 1621, 1625, 1633, 1634 et 1661 ce fut 
un déluge véritable de rentes émises et de reconnais- 
sances d’emprunts sous toutes les formes. On les hypo- 
théquait non seulement sur l’hôtel de Paris; mais 
sur les gabelles, les tailles d’une ville ou d’une province. 
Le motif de l’emprunt de onze millions de rentes, fait 
en 1634 pour rembourser (ce qu’on ne fit pas) au de- 
nier quatorze (7 2/7 0/0) des aliénations faites au de- 
nier cinq (25 0/0) fut selon le préambule de l’édit 
« que les acquisitions de rentes se faisaient, chose ex- 
<r traordinaire, à si bas prix, que les jouissances avaient 
« remboursé plusieurs fois le capital. Que Sa Majesté 
« dans le droit pouvait être dispensée de tout mé- 
« nagement, mais que pour ne donner aucune atteinte 
« à la foi publique, elle voulait que les liquidations 
« fussent faites, et les propriétaires remboursés sur 
« les rentes nouvellement créées au denier quatorze. » 
Richelieu qui concevait les choses, savait aussi donner 
en guise de leur exécution, la fantasmagorie de la bonne 
foi, pour attirer de nouveaux emprunts, et c'est ce qui 
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arriva. I/einprunt annoncé pour servir au rembour- 
sement d’une rente onéreuse, n’y fut pas affecté et il 
n’y eut encore rien de changé en France, si ce n’est 
qu’il y eut des dupes de plus. 

Richelieu, alors, lit de nouveau rendre un édit pour 
réduire les rentes ; nous en citerons quelques considé- 
rations trop remarquables pour les passer sous silence. 
C’est de la sorte qu’en parcourant l’ordre logique dans 
lequel se succèdent et se manifestent les moyens em- 
ployés par la science, on les voit tous s’échelonner ra- 
pidement et dans une progression frappante. Voici les 
passages saillants et motivés de cet édit : 

♦ « Louis, par la grâce, etc. 

a Le feu roi, notre très honoré seigneur et père 
a ayant reconnu que le profit excessif que tiraient les 
« particuliers des rentes et constitutions de rentes, 
« aurait fait négliger le trafic et le commerce, et attiré 
« la ruine de la plupart de sa noblesse ; par son édit du 
« mois de juillet 1 601 , a réduit et réglé lesdites rentes 
« et constitutions de rentes, à raison du denier seize 
« (6 2/3 0/0), duquel retranchement, néanmoins, cet 

« Ftat a reçu grande utilité ;.. Afin, donc, que 

« ceux qui par leur industrie pourraient rétablir ledit 
« commerce et l’agriculture, ne soient plus retenus dans 
« l’oisiveté par l’avantage qu'ils tirent desdites consti- 
« lutions de rentes ; et que les autres en puissent tirer 
« un profit si modéré, qu’ils soient obligés, par la di- 
« minution de leur revenu, de retrancher le luxe qui a 
« cours. A ces causes, etc., avons, par notre préseul 
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« édit, perpétuel et irrévocable , dit, statué, ordonné, 
« DISONS, STATUONS ET ORDONNONS, VOULONS ET NOUS 

« plaît ; que doresnavanl ne s’en t ire que le denier dix- 
« huit (5 1/2 0/0), déclarant nuis les contrats, juge- 
« rnents, condamnations de plus grands intérêts, en- 
« semble toutes les promesses ci-après faites sous 
« seing-privé, portant autre intérêt, même celle de 
« change et de rechange, si ce n’est à l’égard des mar- 
(f chands fréquentant les foires de Lyon et pour cause 
(( de marchandise. » 

Le parlement, dit Forbonnais, refusa (1) d’enregis- 
trer sans doute, dit-il, « parce qu’on commençait alors 
« à penser (comme on a fait depuis dans un temps 
« plus éclairé), que c’était ruiner les familles honnêtes 
« et oisives que de diminuer les moyens qu’elles 
« avaient de ne pas se conformer à la dépense des au- 
( < très; que tout le monde n’est pas fait pour travail- 
« 1er. C’est-à-dire que pour favoriser la paresse ou la 
(f vanité d’un petit nombre de rentiers, dont les trois 
« quarts ont oublié que si leurs pères n’avaient pas 
» travaillé, ils n’auraient pas une famille honnête à ci- 
« ter, il faudra que les propriétaires de terres languis- 
« sent, que le labourage diminue, que le commerce 
« tombe, et avec lui les arts et le produit des fi- 
« nances. » 

Nous avons cité textuellement. Des lettres de jussion 
mirent fin à la résistance peu digne dit Forbonnais, de 

,1/ t’orbo/inois , Jtech. et Consid. 
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la sagesse du parlement ; mais soit que l’on pense 
comme lui, ou qu’on apprécie différemment Injustice 
intrinsèque de cette mesure, il paraît que Richelieu 
connaissait son monde et Forbonnais aussi. Henri IV 
avait laissé une épargne de 22,000,000 1. ; Louis XIII 
laissa une dette publique exigible de 250,000,000 1. 
Le total des rentes constituées en 1640 était de 
19,670,000 1.(1). Les comptes de Mallet et un état com- 
plet des finances pendant les dernières années du règne 
de Louis XIII et du ministère du cardinal de Richelieu, 
portent le revenu public à 78,000,000 1., et le testa- 
ment politique attribué à Richelieu, annonce le revenu 
public être à sa mort (1642) de 80,000,000 1. 

Louis XIV. 

On a vu comment le crédit avait détruit une à une 
les anciennes institutions, pour y substituer l’influence 
des capitaux, leur indépendance et celle de la bour- 
geoisie; mais de quoi ne viennent à bout l’intelligence 

et la ruse chez 1 homme? On trouvera donc 

étonnant qu’une puissance absolue ait su se faire du 
crédit meme, un rempart contre l’esprit de liberté qui 
fermentait comme de nos jours en Europe, (et alors cet 
esprit était dans la classe commerçante); enfin, qu’un 
gouvernement du bon plaisir se soit servi des emprunts 
comme d’un sédatif, d’un narcotique de l’insurrection, ' 

(i) Mémoires dp Mallet. 
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et soit parvenu à en faire un instrument de soumission. 
Tel est cependant le spectacle curieux dont toute l’Eu- 
rope fut témoin sous le règne de Louis XIV. Le mys- 
tère qui couvrait ces choses fit qu’on aperçut seulement 
le* effets et qu’on ne soupçonna pas même les causes. 
Au jourd’hui la science moderne a le pouvoir de déchi- 
rer tous ces voiles. Nous en profitons pour faire con- 
naître la vérité. 

A l’époque où l’Espagne possédait Naples et la fai- 
sait gouverner par des vice-rois; des emprunts consi- 
dérables furent fréquemment contractés sous prétexte 
des besoins de l’État; en réalité, comme un moyen de 
s’assurer de la fidélité des Napolitains, et surtout d’at- 
tacher leurs intérêts à ceux de leurs souverains par la 
crainte même d’un nouveau maître. (En d’autres termes, 
par une nouvelle mise en question de leurs créances, 
car les finances étaient alors beaucoup plus la propriété 
des rois que celle des nations.) Les rentesétanl assignées 
sur le produit des fermes et des impositions ordinaires, 
acheter des rentes, c’était s'engager «à la paix envers les 
Espagnols, se lier au sort de leur gouvernement, ache- 
ter des chaînes et s’obliger de plus à les défendre. — 
L’effet prévu et désiré par l’Espagne était encore de dis- 
traire les Napolitains des idées de commerce que la né- 
cessité aurait pu leur inspirer; — un tel emploi de leurs 
forces eut été une occasion d’entretenir des correspon- 
dances criminelles avec les ennemis de leurs oppresseurs. 

Le despotisme avait calculé juste. 

Ces aliénations avant privé les rois d’une partie con- 
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sidérable de leurs revenus ; des mesures violentes pour 
l’établissement de nouveaux impôts, amenèrent, en 
1646, la révolte de Masaniello , qui lit supprimer tous 
les subsides. Or, en abolissant les impôts, les bons 
bourgeois si naïfs avaient tout simplement supprimé 
leurs rentes, et l’instant où ceux-ci tombaient dans la 
misère; était celui préparé par la politique même de l’Es- 
pagne pour réussir. Le gouvernement ne bougea pas, 
laissa faire le peuple, et les Napolitains ne tardèrent 
pas à présenter eux-mêmes au vice-roi la requête, si fa- 
meuse dans leur histoire, pour le rétablissement des 
tailles, etc. Cela était dur, mais qu’y faire? (1) 

On a coutume de décorer aujourd’hui ces choses du 
nom de bonne comédie, cependant on sera forcé d’a- 
vouer que c’est bien une leçon pour ceux qui la laissent 
jouer; car si, moins dépendants du prince par rapport 
à la fortune, les Napolitains eussent eu un commerce 
solidement établi avec l’étranger , ils sc fussent sous- 
traits à une domination insupportable, et la supplica- 
tion au pouvoir ne serait pas venu humilier la révolte 
et divertir le gouvernement espagnol. Ceci fait involon- 
tairement songer aux maximes de Saint-Thomas, 
Y Ange de l'école : <f Üpportet etiam subditos facere pau- 
« peres, sic enim minus polerunt insurgere contra ty- 
« nidem.... Procurada Sunt vectigalia, hoc est exac- 
te liones ruullæ et magnæ (2). » Traduction exacte et 

(1 ) Loisir» du cbev. (l’Eon de Beaumont. 

(2) Saint Thomas d'Aquin,' comm, sur le iv* rhap. du V* liv. de 
la Polit, d' Aristote, 
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édifiante : « Un tyran doit énerver ses sujets par la 
« misère, et jusqu’à l’abrutissement pour empêcher la 
k révolte. » Vieux restes de la scholastique et des an- 
ciennes sociétés , logique de conservation rigoureuse , 
certainement dans le principe despotique, mais dont le 
, résultat serait aujourd’hui une fin prompte pour le pou- 
voir qui l’emploierait. Toute lutte avec les états voisins 
est interdite au souverain qui ne disposerait pas des res- 
sources du crédit public et ce dernier n'existe heureu- 
sement, que dans les conditions diamétralement oppo- 
seés à un pareil système d’appauvrissement. 

Ce tour du gouvernement espagnol est presque l’his- 
toire de l’esprit public de nos jours et de ce qui se 
passe en Europe sous nos yeux, mais dans une réaction 
qui n’offre d’analogie qu’en ce sens, que le développe- 
ment du crédit et de l’industrie qui en est la consé- 
quence, sont de sûrs conseillers de L paix. C’est l’es- 
prit à venir de toutes les institutions européennes. Les 
nations se feront la guerre avec des droits prohibitifs. 

Il est à noter que l’universalité des richesses, chez les 
Napolitains comme partout, avait précédé les emprunts. 
Avant leur asservissement à l'Espagne, l’autorité de 
leurs rois, avait été tempérée de même par celle des 
assemblées électives. 

Tontines 

Pendant que ces choses se passaient, une nouvelle 
invention pour appeler les capitaux était imaginée en 
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France, et à distinguer parmi celles plus ou moins in- 
génieuses ou nouvelles, qu’avait conquises la science du 
crédit. Ce sont les rentes viagères sur l’État ou les ton- 
tines. En 1653, un Napolitain nommé Tonli avait ima- 
giné d’en constituer en paiement des capitaux qu’on 
avançait au gouvernement. Ces rentes étaient distri- 
buées en plusieurs classes, et étaient payées au dernier 
vivantde chaque classe; il y en eut pour 1 ,025,000 liv. 
de rentes (1). On peut se figurer combien un re- 
venu prodigieux pour le dernier survivant, dut faire 
prendre en faveur ce mode de placement. C’était en 
même temps une combinaison plus judicieuse que les 
rentes perpétuelles, mais moins morale vis-à-vis des 
familles, car les rentes perpétuelles chargeaient l’Etat 
à toujours, tandis que les rentes viagères ne le gre- 
vaient que pour un siècle. Il y eut encore des tontines 
en 1655, en 1689, et enfin en 1696. — La femme d’un 
barbier, moyennant 300 livres, s’était intéressée dans 
les deux classes de dernière formation. Seule survi- 
vante, cette femme à sa mort qui venait les éteindre, 
jouissait de 73,500 fr. de rentes, elle mourut en 1726, 
âgée de 96 ans. Le gouvernement anglais a eu recours 
plusieurs fois aux tontines, la dernière de 1 779, on ne 
sait pourquoi y tourna si mal, que les actionnaires n'y 
sont plus revenu. 

L’an 1 660 , les rentes se négociant à bas prix (2), 

(1) Forbonnais , Rech. et Comid. — M. Jacques Brcsson, Ilitl. fin., 
place les Tontines enl6t9. 

(2) Forbonnais, Rech. et Consid. 
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(l’agiotage était déjà dans toute sa force). L’Etat vou- 
lut en profiter et chargea divers traitants de les acqué- 
rir pour son compte. Ils le firent, mais il passèrent au 
denier quatorze (7 2/7 0/0) et au denier dix-huit 
(o 1/2 0/0) en rente, ce qu’ils avaient acheté en capital 
au denier deux (50 0/0 et au denier trois (33 1 /3) de 
rabais. Depuis sa naissance, l’agiotage n’a cessé de por- 
ter au front le stygmate qui le distingue. Les entrailles 
de marbre de l’Idole moderne appèsent l’or en fusion. 
— Quant les dieux sont de métal , on ne doit pas 
s’étonner si les hommes qui se plaisent aux traditions 
sont à leur image. 



Origine de la dette flottante. 

La refonte des monnaies de 1701 introduisit une 
innovation remarquable; l’Etat put dès-lors connaître 
toutes les ressources que lui offraient le crédit public et 
la confiance qu’amène la probité. Cette découverte nous 
l’opposerons encore à la pauvreté antérieure , vu tout 
le parti, que dans les moments de crises, rien ne devait 
empêcher d’en tirer. C’est, la facilité de trouver de l’ar- 
gent, sur la signature simple du ministre des finances, 
en émettant du papier circulable. Ce fait ayant précédé 
en France le papier de La\v, est de la plus grande im- 
portance et créa, pour le moment, une dette flottante. 

La fabrication n’allant pas assez vite, et le roi n’ayant 
pas de fonds prêts pour payer les matières, le directeur 
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des monnaies donna ses billets à terme. L’exactitude 
avec laquelle on les acquitta, pendant deux années, 
accoutuma le public à les négocier comme des lettres 
de change; mais en 1704, divers fautes d’exécution 
transformèrent ces billets de monnaie ou de confiance 
en créances de l’Etat. Il est à remarquer que ce fut le 
hasard seul qui manifesta cette ressource, laquelle se 
traduisit en un mode tout nouveau d'emprunter par la 
seule émission d’un papier-monnaie. Telle est l’origine 
de la dette flottante. — On donne en effet, cette déno- 
mination, par opposition à la dette- consolidée, aux 
emprunts temporaires, par émission de bons à vue, 
auxquels le trésor est obligé de recourir, pour faire face 
aux divers déficits ou besoins occasionnés par l’excé- 
dent des dépenses sur les recettes ; ou encore dans l’ab- 
sence de rentrées des impôts. — Le cas dont il est 
ici question, offre d’abord une dette flottante devenue 
ensuite consolidée. 

L’année 1707 vit l’introduction définitive de la dette 
flottante sous le nom de « billets de la caisse des em- 
prunts. » 

Sous Mazarin (1) de 1651 à 1660, la dette publique 

(1) Le maréchal de Relie isle dit, dans son Testament politique, que 
Mazarin empruntait 13 sols pour n’en recevoir que cinq. Lorsqu’on 
avertissait son Eminence des couplets atroces qui couraient sur son 
compte, elle répondait avec son accent méridional. * Ils content, eh 
bien! tant miujc s'ils cantent c'est qu' alors ils pagaront. »Le Maréchal 
dit pour sa propre personne que lorsque lui aussi il était ministre, on 
lui avait apporté des plans de finances, dont le plus innocent aurait dû 
valoir à ion auteur cent fois les pülères, 
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exigible fut de 180,000,000 liv. Les rentes constituées 
furent de 23, 277,000 liv. ; Le revenu de 46,104,000 
« d’après les comptes de Mallet. » Sous Colbert dont la 
sage administration prépara toutes les réformes depuis 
accomplies dans le sens de la centralisation, de 1661 à 
1683; la dette publique exigible fut de 27,000,000 1. 

Les rentes constituées de 7,010,000 liv; Le revenu 
de 100,000,000 (Mallet). A la mort de Louis XIV, et 
au 3 janvier 1716, la dette publique exigible s’élevait 
à 553,000,000 liv. et les rentes constituées à la date 
de 1713 à 42,000,000 liv. (1) 

La masse totale de la dette se montait à 2,062,138,000 
à 28 liv. le marc, ce qui fait, valeur d’aujourd’hui 
(1781) dit Moufle d’Angerville dans sa Vie privée de 
I/mis XV, 3,678,659,693 liv. ; le revenu suivant For- 
bonnais était de 165,576,000 1. en 1715. 

Règne de Louis XV. 

Dans le tableau présenté par Desmarest au conseil de 
régence on voit que le total des dépenses des sept années 
de son ministère, à compter du 1 "janvier 1 708 jusqu’à la 
fin de 1714, s’étaient élevées à plus de 1 ,519,000,000 1. 
Les revenus courants, y compris le sixième, n’avaient 
produit, année commune, que 75 millions, charges et 
non valeurs déduites; il y avait donc tous les ans, 
140millionsde dépenses au-delà des revenus libres. L’im- 



(1) Forbonnais, Rech. et Consid. — Desmarest, Compte-rendu. 
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prévu, le savoir-faire du ministre, c’est-à-dire les extor- 
sions, avaient rempli ce vide immense, le reste l’avait 
été par la dette flottante; ce qui coïncide parfaitement 
avec la date de sa création. Les dépenses de 1715 
devaient monter à 1 42,000,000 1., le produit des impo- 
sitions était consommé à trois millions près; et il était 
dù en billets au porteur et actuellement exigibles « dette 
flottante » 710 a 711 millions; Pour faire face à 
cette situation, il y avait sept ou huit cent mille livres 
d’argent comptant au trésor royal. Ce fut dans cet étal 
de choses que M. le régent prit les affaires. 

1715. — Cette année, et sous le ministère Dubois, 
les rentes payées hors de l'Hôtel-de-VilIe, dont une 
partie étaient au denier douze furent réduites au denier 
vingt (5 0/0). Les arrérages des rentes viagères de 1714 
à 1715 dont le capital avait été fourni moitié en argent 
moitié en effets de l’Étal, décriés, furent réduites au 3/4 
Celles qui avaient été fournies en papier seulement, 
à la moitié. — Le capital des rentes sur la ville était 
de 1 ,290 millions et l’intérêt déjà réduit en 1713 n’al- 
lait guèreau-delà de 32 millions. Celles-ci furent épar- 
gnées. 

Voici ce qu’on lit dans les registres des ordres du roi : 
« Le sieur Roucoule (Bernard). Ordre du 13 juillet 
« 1717, pour l’arrêter és-lieux publics. C’est un agent 
« de change de mauvaise foi, qui doit 23,000 livres au 
« sieur Langlois, horlogeur de Sa Majesté. 11 n'a point 
«< été arrêté, il a payé; et l’ordre à été renvoyé à M. de 
« Maurepas comme inutile... ’ 
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Origine des emprunts en loterie. 

En 1737, il fut établi une loterie royale dont le fonds 
était de 13,000,000 livres pour procurer l’extinction 
d’une partie des capitaux des rentes de l’Hôtel-de- 
Ville de Paris, jusqu’à concurrence de 10,000,000 liv. 
Elle fut composée de vingt mille billets, de 650 livres 
chacun ; dont la valeur fut fournie, savoir : cent cin- 
quante livres en argent, et cinq cents livres en capitaux 
de rentes. Il y avait mille lots, dont 996 payables en ar- 
gent, à la déduction de 3 0/0 et quatre lots en rentes 
viagères. Les billets auxquels il ne serait pas échu de 
lots, devaient après le tirage de la loterie être convertis 
en rentes viagères à raison de vingt livres pour chaque 
billet. Ainsi il fut créé en résultat 400,000 livres de 
rentes viagères. 

Au mois d’octobre 1747, pour aider à la continua- 
tion delà guerre; il parut un arrêt du conseil, portant 
un emprunt, par forme de loterie et par actions à titre 
de souscriptions patriotiques. Le fonds de cette loterie 
était de trente millions. Il y eut soixante mille actions 
de 500 livres chacune, payables en deniers comptants. 
Pendant l’espace de douze ans, il devait se faire chaque 
année un tirage pour les primes et les lots. — Toutes 
les actions devaient gagner. > — A dater de la seconde 
année, jusque, et y compris la onzième, S. M. attri- 
buait vingt livres à chacun des billets qui entraient dans 
la roue pour concourir au gain des primes et des lots. 
Les fonds en étaient déposés entre les mains de M. de 
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Montmartel, financier alors fort en crédit à la cour (1). 

Le règne de Louis XV, par la banque de Law est cé- 
lèbre encore dans les annales des finances ; fastes qu’il a 
enrichis de la plus célèbre catastrophe, de la plus vaste 
entreprise d'escroquerie qui fut jamais; en un mot, de 
crises que le passé ne connaissait pas, que l’on a pu ré- 
péter, mais que certes on n’a guères variées depuis. 

L’établissement du mode d’emprunts en loterie a 
été en France le fruit et la suite de ce système. Le 
recours à la loterie dans les emprunts a été, et en 
général est encore la ressource de crédit public des 
gouvernements qui n’en ont pas. Cette introduction à 
l’agiotage est un triste présage dans les états absolus, 
car il est le symptôme d’un état plus normal, le régne 
prochain de l’émancipation et du vrai crédit. Dans les 
états avancés ce serait un signe de décadence. L’autri- 
che,la Russie, la Prusse, etc., empruntent en loterie. La 
Russie, par exemple qui, avecsesGO millions d’habitants, 
lève avec peine 400 millions, alors que la France avec 
environ la moitié moins de population, lève 1 ,300 mil- 
lions; la Russie emploie la loterie, et elle sait, sur le 
marché d’Amsterdam, ce que lui coûte l’argent des 
banquiers Hollandais. 

Invention de l' amortissement. 

Lorsqu’après avoir créé le crédit par les emprunts, 

(1) Mém. sur les fin., par le ebe\ . tl’tou (le Beaumont. 
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et par la fondation de la richesse sociale, on découvrit 
tout-à-coup le moyen de le compléter en trouvant la 
manière d’en éteindre les effets onéreux. Nous rectifie- 
rons ici , après un exposé de ce qui se lit à cet égard 
sous Louis XV, ce qu’ont avancé plusieurs historiens 
sur la date de cette invention. 

Sous le contrôleur-général Dodun (avril 1722 à juin 
1726) quaires frères nommés Paris, que l'on trouve 
mêlés à toutes les affaires financières du temps, propo- 
sèrent de prélever un cinquantième en nature, sur les 
propriétés territoriales, et en numéraire sur les mines, 
maisons, moulins, etc. Le produit de cet impôt était 
destiné à établir une caisse d’amortissement, pour rem- 
bourser les rentes perpétuelles, par le cumul des inté- 
rêts. Peu d’années après le contrôleur Machault (dé- 
cembre 1745 à juillet 1754) fonde une caisse d’amor- 
tissement; il contracte un emprunt de 500,000 liv. de 
rentes temporaires à 5 0/0 au capital de 1 0,000,000 1. et 
consacrant à l’extinction, non plus l’impossibilité, la 
difficulté, ou les charges d’un impôt en nature, mais 
un million en numéraire, il le rembourse en quinze 
ans (1). 

Au siècle de Louis XIV, de Louis XV et même de 
Louis XVI; les impôts en nature, si lourds pour le 
peuple, et si peu fructueux pour le trésor, existaient 
encore. Il a fallu toute la violence d’une révolution 
telle que la nôtre, pour changer le mode de eontribu- 

(1) Forbonuais, Rech. etConsid. — Jacques Bresson , Hui. fin. 
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tion et de finances. Avant 95, il y avait, bien plus que 
de nos jours, des classes distinctes dans la nation. — Il 
y avait le peuple des campagnes; celui-là payait l’im- 
pôt en nature au gouvernement, et aux capitalistes l’in- 
térêt de l’argent emprunté. — Il y avait, le peuple des 
villes, payant les droits de maîtrises, de jurandes, le 
droit d’exercer sa profession et les impôts sur les objets 
de consommation. — Et il y avait, la classe des prêteurs 
à l’Etat. Ceux-là ne donnaient rien, au contraire ils re- 
cevaient. Néanmoins la royauté absolue, plus niveleusc 
que l’on n'a l’habitude de le croire; quelquefois dis-je 
quanta ces derniers, la royauté rétablissait l’égalité des 
charges, en faisant faillite à la sourdine, et par la seule 
inertie de ses payeurs. — Il arrivait alors selon qu’il a 
été écrit, les premiers redevenaient les derniers et ainsi 
de suite. 

On tomberait donc dans une grande erreur si l’on 
se persuadait que les rois de France avaient introduit 
pleinement et de prime abord, l’impôt tel que l’avaient 
conçu au moyen-âge, les villes hanséatiques; cela n’en- 
trait pas dans leurs vues, et eutélé aller beaucoup trop 
\ ile en besogne. À côté de toute l’évidence d’utilité de 
la mesure; il fallait pour eux, la nécessité et le besoin 
de l’employer. Que ne fit point Vauban pour déter- 
miner Louis XIV!... On le traita de sujet rebelle et 
égaré... Et sa glorieuse disgrâce est encore là pour 
témoigner de ses instances, qui furent réitérées 
jusqu’à la mort. — Macliault, en subsisluant sous 
Louis XV, au cinquantième en nature, proposé par 

9 
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les frères Paris, une simple dotation de numéraire; 
bien que venue de l’emprunt et non de l’impôt; Ma- 
chault venait donc de faire faire un pas de plus à la 
manutalion du crédit. 

Ganilh (1) prétend que ce fut point les frères Paris 
qui inventèrent l’amortissement; mais bien le célèbre 
Walpole, chancelier de l’Echiquier en 1717, sans qu’il 
en ait aperçu, néanmoins, les véritables effets. Ses res- 
sources étaient telles au fond que les hommes d’état 
les plus sagaces , n’auraient pas osé les prévoir , et 
eussent été accusés d’imprudence eide témérité, s’ils se 
fussent abandonnés aux inspirations et à la direction 
de leurs propres lumières. Le docteur Price (2) appela 
dans divers écrits, l’attention générale sur les grands 
avantages de l’amortissement, et les démontra si clai- 
rement, que le chancelier de l’Echiquier Pitl encore 
jeune et par conséquent exempt des préjugés d’une 
orgueilleuse routine, s’empressa de mettre à profit les 
lumières du philsophe. Avec six millions, en six années 
Pitt en remboursait dix; ce succès lui donna l’idée 
d étendre le fonds d’amortissement , à mesure de 
l’accroissement de la dette publique, et de faire mar- 
cher l’un et l’autre progressivement. L’argent vint de 
tous côtés, on était dans la joie, cela était beau, nou- 
veau, prodigieusement éblouissant, on s’imaginait 
pouvoir éteindre toute la dette. Mais hélas! hélas! ces 

(1 ) Ganilh , Estai polit. 

{-) Price. Obscrv. surlts renia revers . , noie B. 
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effets n’eurent point encore lieu dans le sens com- 
biné; l’amortissement était plutôt un levier d’emprunts 
que de liquidation. Aussi, malgré la conception de Pitt, 
ce fonds a-t-il été souvent détourné pour d’autres usa- 
ges en Angleterre et ailleurs. Néanmoins Pitt n’a cessé 
d’être regardé depuis, comme le créateur de la science 
financière et à juste titre. Harley comte d’Oxford a\uit 
été avant 1717 à la tête d’une compagnie d’amortisse- 
ment pour libérer l’Etat de ses dettes. 

Quoiqu’il en soit, l’idée de l’amortissement, est bien 
plus ancienne qu’on ne l’a faite, nous sommes non pas 
fâchés de le dire; mais bien très-joyeux, non point 
parce que nous avons l'occasion de rectifier ce que nous 
n’avons jamais pris pour la loi et les prophètes; nous 
sommes nous-mêmes très-justiciables des souvenirs 
sous ce rapport , mais parce qu’il nous est loisible de 
restituer à qui de droit, tout l’honneur et le mérite de 
cette institution. — (le n’est point à un Français, point 
à un Anglais, qu’est due l’invention de l’amortisse- 
ment; mais à un Génois Anzaldo Grimaldi, qui fit plu- 
sieurs fondation s à intérêts composés, sur la banque de 
St. Georges en 1555; entre autres; une de 17,810 ac- 
tions ou Luoyhi destinée au rachat des gabelles aliénées, 
et à d’autres biens publics (1). 

Il est impossible de parcourir le tableau de ce 
que l’Angleterre a payé au moyen de l’institution de 



(1) Loisirs du chevalier d’Eou de Beaumont, tome IV, pages (58 
et (59. 
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Pitt, et du patriotisme national; ou mieux de ce qu’elle 
a trouvé à emprunter, sans étonnement et sans une es- 
pèce d’effroi. — Le Boucher a calculé que les deux 
guerres de 1 773 à 1 802 et de 1 802 à 1815 ont coûté à 
la Grande-Bretagne 40 milliards 500 millions (1). 

Les tables de progression, du cumul de l’amor- 
tissement ou de l’intérêt composé , sont aujourd’hui 
entre les mains de tout le monde. Price, dont le nom 
a été prononcé plus haut, avait compté qu’un sou 
anglais, environ 10 c. de France, placé à 5°/„ et à 
intérêt composé, depuis l’ère chrétienne; jusqu’à 1772, 
aurait produit plus d’or que ne pourraient en conte- 
nir 1 50 millions de globes, tous de la grandeur de la 
terre. Ce calcul rappelle celui du philosophe qui de- 
manda à un roi de Perse , autant de grains de blé qu’il 
y avait de cases dans l’échiquier, en doublant toujours 
depuis la l e,e jusqu’à la 64 n,c . Il se trouva que non 
seulement le monarque, mais la terre entière, n’au- 
raient pu suffire à les payer. 

Les opuscules du bonhomme Richard, contiennent 
aussi un testament singulier, fait d’après ce genre de 
données par un Lyonnais, on l’a longtemps attribué à 
Franklin. 

Les combinaisons relatives aux intérêts composés 
ont été aussi connues des peuples de la Grèce mar- 
chande, ils en transmirent les usages aux Romains. Ils 
étaient désignés chez les deux nations par le terme 

(1 ) /tenir des Deux-Mondes ; numéro du 15 octobre 18tl. 
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technique et originel d’anatocisme (dvi ~ iy.o ;) — usure 
redoublée. — Par raffinement, l’anatocisme était exigi- 
ble tous les mois chez les Romains. Les villes Grec- 
ques qui faisaient des emprunts connaissaient-elles la 
combinaison inverse de liquidation, impatronisée chez 
les modernes, sous le nom d’amortissement? cela est 
probable, car la Novelle 169 cap. I. et la loi II. lib n. 
lit. 32. du Code « de debitoribus cmtatum » rendue 
plus tard par Constantin, et dont l’esprit d’applica- 
tion n’étaitque provincial, établissent formellement que 
les villes de l’Asie, ( et ce ne pouvait en être d’autres, 
l’empire romain s’effaçant alors dans l’empire grec,) 
prêtaient à anatocisme. Conséquemment dans le cas de 
détresse, elles devaient emprunter sur ce pied; ce qui est 
sans nom. Mais par cela même qu’elles savaient faire 
fructifier leurs capitaux de cette manière, elles devaient 
savoir éteindre leurs dettes onéreuses avec des capi- 
taux ainsi placés. Constantin recommande néanmoins, 
dans la loi ci-dessus (51 2 ans après J. G.), et à ces villes 
certains tempéraments vis-à-vis de leurs débiteurs. — 
Qu’était-ce donc que cette civilisation, où le crédit 
était si largement établi? — Des emprunts , une dette 
publique, nous concevons cela parfaitement, mais des 
prêts aux citoyens, nous n’y sommes pas encore ! à 
moins qu’on n’assimile ces prêts des villes grecques, à 
un fermage de leurs capitaux, semblables à nos loyers 
de biens communaux; ce qui, dans le taux de produc- 
tion, ne serait plus relatif à celui de l’usure. 
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Toujours est-il que chez les Grecs rien ne restait 
oisif et combien cela n’était-il pas opposé à cesamas de 
numéraire stagnants de la métropole Romaine, amas 
qui contribuèrent sans doute par le manque d’espèces, 
à la circulation d’une multitude de ces syngraphes , ou 
lettres de change, qui nous occuperont. 

l^e calcul de l’intérêt, composé ou de l’usure redou- 
blée, s’il a fait beaucoup de maux privés dans nos 
temps intermédiaires, a aussi engendré de grands 
biens , il est père des caisses d’épargnes, des assuran- 
ces sur la vie, des pensions de retraite, et d’une foule 
de combinaisons financières utiles. Sous Louis XIV la 
caisse des pensions des invalides de la marine lui doit 
son existence, qui s’est perpétuée jusqu’à nous. Les ins- 
titutions qui en sont nées ont toutes contribué à l’affer- 
missement de la propriété ou à l’amélioration de l’exis- 
tence par l’alliance du travail, de l’économie, avec la 
force intrinsèque que la nature a attribuée à la repro- 
duction de l’argent par son emploi. — En opérant sur de 
fortes sommes, les valeurs déposées, n’enrayant l’inté- 
rêt qu’au bout de quinze jours, et les millièmes négligés 
cela suffit pour couvrir tous les frais d’administration 
de ces utiles établissements et pour procurer même de 
bien légitimes et innocents bénéfices. 

Quant aux objections réellement sérieuses et graves 
qu’ont élevées de profonds publicistessurl’utilitécon tes- 
tée du fonds d’amortissement dans les dettes publiques, 
nous nous enfoncerions plus avant que nous ne le 
voudrions, cette question a été parfaitement résumée 
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dans un petit in-8°de deux feuilles, contenant deux 
leçons, faites en 1833 par M. Bravard-Veyrières, l’un 
des professeurs paternels de l’École de droit de Paris. 
Son petit traité est aujourd’hui fort rare : 

Hâtons-nous d’ajouter que l’Angleterre, dont la sa- 
gacité financière est reconnue, a supprimé son amor- 
tissement; cettte mesure n’est sans doute qu’une con- 
séquence extrèmede la situation de la Grande-Bretagne. 
Malgré cet exemple, nous pensons que la perspective 
de la nécessité de faire banqueroute tôt ou tard n’est pas 
à comparer avec ce que l’on doit toujours s’imposer pour 
ne la pas faire; la morale publique est quelque chose 
aussi. Car le crédit de l’Etat repose sur la richesse que 
fondent et amènent le travail et la morale privée. 

Nous nous occuperons de la banque de Law dans notre 
seconde partie, à sa place naturelle, celle de la création 
du papier-monnaie et des banques. 

L’an 1759 vit une émisssion de papiers appelés 
« billets d’Etat » payables moitié en espèces, moitié en 
bons sur l’Etat. — Ils ont été annulés en 1708. — 
Le règne de Louis XV offrit les résultats suivants. 
A la mort du Régent, en 1723, toutes les dettes liqui- 
dées et constituées , en vertu du visa à la suite du 
système du Law. Pour les rentes perpétuelles viagères 
et tontines, 51,500,000 1. Le revenu était en 1724: 
de 187,503,000 liv. (1). A la mort de Louis XV 



(1) D’après l’état de l'abbé Sauveur, conseiller de la ^and'ehani- 
bre du parlement de Paris, pendant .’iftnns. Cet état, dressé sous le 
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e» 17741a dette publique était de 255, 261 ,0001.; les ren- 
tes perpétuelles et tontines, s’élevaient à 93,365,000 1.; 
le revenu en 1775, était de 370,167,000 1. (1). 

Louis XVI. — 1789. 

En 1789, le 1 er mai d’après le compte-rendu des 
revenus et des dépenses fixes, remis par Necker, 
au comité des finances de l’Assemblée nationale, les 
rentes viagères perpétuelles et tontines s’élevaient 

à 161,466,000 

à ajouter d’après les mêmes intérêts 
annuels d’effets publics et de diver- 
ses créances suspendues , ainsi qu’in- 
térèts et frais d’anticipation la 
somme annuelle de .... 60,656,000 

222,122,000 liv. 

De plus, y compris les intérêts des offices, des cau- 
tionnements et des charges civiles et militaires, l’État 
avait à servir, (ces articles étant essentiellement varia- 
bles,) environ et en tout 257 millions. Ce qui absorbe 
plus de la moitié du revenu ordinaire, fixé par Necker à 
475 millions. Sur le reste était à affecter les autres 
dépenses de l’État , tels que frais d’administration, 

ministère Dodun, n’est point dans la eollection des eomptes-rendns 
publiés en 1 789 qui renferme tous ceux qui ont. été faits depuis 1600 
jusqu'en 1787. L’état de l’abbé Laurent est cité dans les œuvres politi- 
ques de l’ablté de Saint-Pierre et dans le second volume du Citoyen 
Français .— imprimé en 1737 « par un fermier général. » 

(1) D’après le tableau dressé par Turgot en 1775. 
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de perception , l’entretien des armées, etc. On peut ju- 
ger de la situation financière de la France, si l’on tient 
compte de la situation de ses ressources avant la révo- 
lution. Le rapport fait à l’Assemblée nationale le 18 
novembre 1789, par M. de Montesquiou donne les 
détails suivants ; ainsi que dans tous les états de situa- 
tion les sommes rondes y sont approximatives : 



Anticipation au 1" mars 1 789. . . 225,300,000 

Pour un semestre arriéré des rentes. 81 ,000,000 

Avances de la caisse de Poissy. . . 902,000 

Arriéré des ministères 80,000,000 

Besoins extraordinaires de 1789 et 

1790 170,000,000 

557.202.000 

Il ajoute pour le montant des cau- 
tionnements 320,997,000 

878.199.000 



Mais le remboursement des cautionnements, afin de 
supprimer la vénalité des offices et des charges , étant 
dû au plan de finances de l’Assemblée nationale, qui par 
cette combinaison, avait substitué une dette de capital 
à un simple service de rente, on ne doit point imputer 
cette dette à l’ancienne situation} et ainsi le chiffre du 
capital de la dette publique au 1 rr novembre 1 789 reste 
de 557,202,000. Necker fut le premier qui introduisit 
la publication d’un compte-rendu, en matière de finances. 
La recette, suivant l’état de ce ministre, étant de 475 
millions, le déficit qui amena la révolution fut donc 
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seulement de 82 millions. Mais vu la situation de la 
France, la science financière que Pitt n’avait pas encore 
créée, et l’appréciation d’une infinité de circonstances ; 
ce déficit était réellement une somme énorme. La dette 
exigible de Louis XIV avait été seulement moindre de 
deux millions. Il est vrai que la banqueroute la paya 
aussi. 



Révolution française. 

La révolution de 89 s’accomplit donc. Le 24 août 
1793 vit la suppression des billets de la caisse d’es- 
compte créée par Turgot les 22 et 24mars 1 776, pour la 
somme de 1 60 millions, avec cours forcé et privilégié. 

Ici nous rencontrons le papier-monnaie dit assignats , 
que nous nous trouvons obligé de mentionner et de 
distraire encore de notre seconde partie, afin de ne 
pas laisser de lacune dans la filiation de notre dette na- 
tionale. — La république s’était engagée à racheter les 
offices, à payer les dettes anciennes et à soutenir une 
guerre acharnée. Les assignats furent émis à l’occasion 
de la vente des biens du clergé, et plus tard, les biens 
nationaux s’accrurent de ceux des émigrés. Par le 
moyen des assignats, on pouvait acheter des terres, 
ces bons, par les achats, devaient rentrer au trésor, pour 
être aussitôt brûlés. 11 différaient du papier de Law en ce 
que celui-ci n’était hypothéqué que sur lessuccès à venir 
de la Compagnie des Indes, tandis que les assignats 
reposaient sur un territoire présentement occupable. 
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D’ailleurs Law et le Régent avaient fait pour la cour une 
quantité de faux considérable, et abusèrentde parti pris, 
de la crédulité publique. Ce fut sur la donnée d’un 
gage foncier immense que l’on créa les assignats ; mais 
comme on doutait du succès de la révolution, et du 
maintien des ventes, on n’achetait pas ces biens. La 
révolution fit des efforts inouïs, malgré tout ce qu’elle 
put tenter, une opinion prévalait toujours : celle que 
si le gouvernement révolutionnaire payait les dettes de 
la monarchie, très certainement la monarchie ne paie- 
rait point les dettes de la république. Pitt fit alors aux 
assignats, outre la guerre par insinuation, celle de l’ar* 
gent et des autres valeurs ; ce qui les fit rester en 
grande partie dans la circulation, et leur quantité ayant 
successivement augmenté, devint encore une cause de 
dépréciation. Une personne digne de foi nous a même 
affirmé, que la planche en ayant été gravée en Angle- 
terre, avant de venir en France , on en avait tiré d’a- 
vance une superbe édition. Quoi qu’il en soit, de 
cette cause de discrédit, en vain, le 11 avril 1793, la 
. Convention décréta-t-elle six ans de fers , contre qui- 
conque échangerait une quantité d’or ou d’autres 
valeurs, contre une quantité nominale plus grande 
d’assignats; les marchands haussèrent, d’un instinct 
unanime le prix de leurs marchandises. Jusqu’à ce que 
de part et d’autre, peuple et pouvoir, s’étant fort ingé- 
niés, l’un par mille détours pour éluder la loi, l’autre 
par les emprunts forcés , la planche des assignats fut 
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brisée, après qu’il en eût été émis pour la somme 
énorme de 45 milliards 5U0 millions environ. A la même 
date, à-peu-près, la banque d’Angleterre ayant sus- 
pendu ses paiements, et pour vingt ans, les bons n’en 
continuèrent pas moins de circuler , sans déprécia- 
tion trop forte. Le patriotisme des Anglais les servit 
certainement beaucoup mieux dans cette occasion , 
que l’arithmétique française ne servait la république, 
toutes considérations, même de scrupules, étant mises 
à part; sans doute, aussi , qu’il en eût été de même 
que chez nous ; en Angleterre, lors de la révolution qui 
suivit la mort de Charles 1". Maisl’Angleterre, en 1 797, 
opérait avec un ordre de choses assis, et la France 
avait à compter avec tous les éléments et les ennemis 
d’un pouvoir nouveau. 

Pour remplacer les monnaies absentes dans les cof- 
fres de l’État, le gouvernement révolutionnaire émit 
encore , depuis le mois de mars jusqu’au 1 0 septem- 
bre \ 796 , pour deux milliards quatre cent mille francs 
de mandats en circulation. La loi qui ordonnait leur 
création se chargea elle-même de les déprécier sur-le- 
champ, en permettant de les donner en échange contre 
des assignats, à trente capitaux pour un. Cette naïveté 
est en vérité inouïe, et la pratique aguerrie des trai- 
tants anciens n’eut certainement été ni aussi indiscrète 
ni aussi prompte à trahir l’estimation. — Ainsi, pour 
avoir mille livres de mandats, il fallait donner 30 mille 
livres d’assignats; et comme cette dernière somme ne 
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produisait elle-même en numéraire que 1 2U livres , 
mille livres de mandats ne valaient donc également que 
1 20 livres. Cette monnaie de papier eut le même sort 
que sa devancière ; le papier ne remplace, ou ne lient 
lieu en effet d’argent, que lorsque la confiance y atta- 
che la même valeur. De toute cette fabrication , 
l’État ne relira que peu de secours , si l’on considère 
non l’énormité du capital nominal, mais ce qui put en- 
trer réellement dans le Trésor. 

Enfin, sans même recourir au corps législatif, le Direc- 
toire créa lui-même, etde son chef, des bons qn’il nomma 
rescriptions métalliques , payables dans les caisses des 
neuf départements de la Belgique , où l’emprunt forcé 
se levait en numéraire. Infâme tour de gibecière ! car 
à peiue les rescriptions étaient-elles délivrées , qu’on 
faisait partir sur-le-champ un courrier qui prenait tout 
l'argent chez les receveurs , de sorte que lorsqu’on se 
présentait, il n’y en avait nulle part. 

La planche des rescriptions métalliques ne fut pas 
même gravée. Sous la révolution se reproduisit donc le 
fait si caractéristique de l’histoire du crédit, savoir: 
Qu’où les capitaux ne trouvent pas de sécurité, pas 
d’indépendance matérielle pour eux, et ne rencontrent 
enfin que l’insurrection ou la dictature en permanence, 
ils ne se montrent pas. On a sans doute déjà remar- 
qué, dans le courant de nos appréciations historiques, 
que les époques de troubles intérieurs sont des gouf- 
fres d’argent pour les Etats, et, pour ce motif, nous 
ne trouvons point exorbitant le chiffre de 4 milliards 
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donné par Fromenteau, comme mercuriale du dom- 
mage causé par les déprédations et les dévastations 
pour le règne de Henri III jusqu’à l’année 1581 . L’é- 
mission des diverses valeurs que nous venons de rap- 
peler, les assignats, les mandats et les rescriptions 
métalliques, se terminèrent définitivement par la ban- 
queroute dite du tiers-consolidé , parce que , d’après 
l’art. 98 de la loi du 8 vendémiaire an vi, la dette pu- 
blique fut réduite des deux tiers , et que l’Etat ne re- 
connut que le troisième tiers de la dette. Ce qui donne, 
pour la France, le chiffre total de neuf banqueroutes, 
que voici dans leur ordre d’avèneiùfent, sans tenir 
compte des petits et des grands moyens de libérations 
analogues en permanence sous tous no| rois et du temps 
de la Ligue, ou bien périodiques à chaque avènement au 
trône, depuis l’invention de ce moyen libérateur par le 
roi Jean, en 1351 . 

1°Sous Sully, qui affecta les à-comptes de rentes déjà 
payés au remboursement des capitaux , et réduisit, se- 
lon son caprice, les inlérêtStî accordés aux préteurs; 

2° Sous Louis XIII. Richelieu , sous prétexte d’un 
remboursement, contracta un emprunt , et non-seule- 
ment ne remboursa pas, mais fit rendre un édit du 
roi qui réduisit les rentes; 

3° Sur la fin du règne de Louis XIV, sous Desma- 
rest, où l’on ne paya ni le capital ni les intérêts des fonds 
déposés à la caisse des emprunts , et où l’on fit subir le 
même sort à beaucoup d’autres créances; 
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4° En 1715, sous le ministère Dubois, la réduction 
des rentes payées hors la ville; 

5° A la chute du système de Law , lors du visa ou re- 
censement des fortunes particulières , sous Lepelletier 
de la Houssaye ; 

6* En 1 768, annulation des billets d’Etat ; 

7° Sous l’abbé Terray, 1770-1775, qui ne paya point 
les rescriptions du Trésor{dette flottante) et beaucoup 
d’autres dettes du gouvernement; 

8° Dans la révolution, la création de 45, 578, 8 10,0l0f. 
d’assignats et 2, 400,000,000 de mandats; puis les res- 
eriptions métalliques , sommes inconnues , atelier clan- 
destin de fausse monnaie, trois sortes de numéraire 
fictif et patriotique, dont l’Etat ne tira, pour tant d’in- 
vention, que le bénéfice de se'trainer et de se soutenir 
misérablement , tandis que nos armées vivaient à l’é- 
tranger. En ce temps-là , c’était encore comme en celui 
de Caton , c’était à la guerre de se nourrir cl même de 
nourrir les autres ; 

9° Enfin en 1798, sous le ministère Ramel, s’opéra 
la réduction des deux tiers de la dette publique. Total , 
nçuf banqueroutes en 287 ans , c’est honnête. 

Consulat et Empire. 

La révolution avait tout entraîné avec elle , les hom- 
mes et les institutions anciennes. Sous le consulat , les 
finances renaissent avec nos succès ; la caisse d’amor- 
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tissement de 1 722 n’avait eu qu’une courte existence 
et une marche incertaine. Pitt , par sa manière d’em- 
plover l’amortissement en le faisant marcher progres- 
sivement avec la dette publique, venait de constituer 
le besoin d'emprunter en science véritable. La France, 
instruite par les événements , créa donc aussi une caisse 
d’amortissement; ce fut en 1799 et sous le ministère 
Gaudin. Au sortir de ce chpos, en 1801, est établi le 
premier budget annuel et public qui soit sorti de nos 
désastres; c’était le fruit si impatiemment attendu de 
tant d’efforts faits par le peuple. En même temps , la 
Banque de France est autorisée et fondée sous les auspi- 
ces du gouvernement , qui souscrit cinq mille actions, 
dont le montant est versé en écus par Ja caisse d’amor- 
tissement. Cette banque est créée dans le but de favo- 
riser la circulation ; placée sous la surveillance de l’E- 
tat, elle s’intitule Banque de France ; mais le gouverne- 
ment ne répond pas de son papier. Par la loi de fonda- 
tion de la caisse d’amortissement , les cautionnements 
sont versés a cette caisse pour être appliqués au rem- 
boursement des obligations de la banque, en casde pro- 
têt. C’est ici le lieu de remarquer que sous le régiqjc 
» impérial la caisse <f amortissement , par une combinai- 
s ‘ son financière particulière , dans le but d’imprimerie 
mouvement de circulation , ne servit guère qu’à aider 
le Trésor à trouver des ressources et à appliquer à des 
affaires ses immenses valeurs, si tuées soit dans l'ancienne 
France, où les assignats, malgré leur dépréciation, 
n avaient pu en trouver le placement; soit enfin à tirer 



Digitizéd by Google 




1 iô 

parti de» biens des pays réunis et des autres richesses 
qu’on ne pouvait réaliser qu’avec le temps. Toutes ces 
valeurs, transitoirement, étaient propres à servir déga- 
gés à des bons portant intérêts et remboursables à des 
époques fixes sur le produit des adjudications ou des 
recouvrements. C’était l’opération que précisément la 
révolution n’avait pu faire (I). Pour achever l’œuvre de 
la réédification du principe. et du système financier de la 
France, en septembre 1807, TSapoléon créa la Cour des 
comptes , à l’imitation des anciennes chambres suprê- 
mes du royaume. Enfin, survint la chute de l'Empire en 
1814. A cette date, voici quelle était la situation de la 

France. C’est ici le lieu de présenter un résumé suc- 
. » 

omet. 

La dette antérieure à la révolution était, en ren- 



tes o 0;0 ;»de 101,100,000 IV. 

Par suite des confiscations sur les 
émigrés et condamnés, elle lut ré- 
duite à 20,300,000 (Y. 

La dette créée par le gouvernement 
révolutionnaire, antérieure à la réduc- 
tion des deux tiers, s’élevait à 47 
millions de rentes; la banqueroute 
des 2/3 la réduisit à 1 5,700,000 IV* 



(i) Nous engageons les personnes désireuses d’apprécier l'influence et 
de connaître plus ù fond les altvilmlions des élaldissemenls de nou- 
velle formation à recourir au Bulletin de* Loi*, qui contient les détails 
de luus leurs statuts organique». 

JO 



Digitized by Google 




Depuis l'époque de celle réduction , jusqu à 
l’arrivée des Bourbons, la delle publique s'accrut 
21 ,307,637 fr. 

La delte publique existant au 1" 
avril 1814, se trouve donc être , par 
conséquent , en rentes 5 0/0, de. . 03,307,637 lr. 



RESTAURATION • — 1814 A 1831 . 



Le mode de formation impériale de la caisse dite d a- 
mortissement, nécessitait une liquidation et une recons- 
titution plus dans le sens de 1 action exercée pai le sys- 
tème de Pitt. En vertu de la loi du 28 avril 1816, clic 

a été liquidée et réorganisée d’après de nouvelles bases; 
conformément à cette même loi, à celles du 23 mars 
1817, 1 er mai 1823, 18 juin 1828, 3 janvier et 23 
mars’ 1831, 18 avril 1852, 10, 27 cl 20 juin 1833. 
Voici la situation du grand-livre de la dette publique, 
constituée jusqu en 1 83 1 . 

(Le3 0/0 a été créé par les lois des 27 a\ ril et 1 C1 niai 
1825.) 

(Le 4 et 4 1 /2 l’ont été par celle du I e ' mai 1 825.) 

Il existait en 1814, à la chute de l’Em- 
pire, en rentes 5 0/0 63,307,637 

Depuis le 1 er avril 181 1, jusqu’au 31 dé- 

.1 reporter . • . 63,307,657 
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63,307,637 



J 17 

Report. . . 

cenibi'c 1831, il a été créé en rentes 
3, 4, 4 1/2 et 5 0/0 1 07,29 1 ,389 

Total. . . . 230,599,026 

En exécution de l’art. 2 de la loi du 
1 er mai 1825, il a été racheté et annulé 
en rentes 3, 4 et 4 1/2 0/0. . . . 16,020,094 



Restait au 1 er janvier 1831 .... 214,598,952 



SECONDE RÉVOLUTION. — SITUATION EN 1842. 
Belle perpétuelle et amortissement. 



Rentes 5 0/0 


147,042,988 


4 1/2 


1 ,026,600 


4 0/0 


22,507,375 


3 0/0 


43,898,104 




214,475,067 


Fonds d'amortissement. 


Dotation annuelle . . 46,526,083 1 

Rentes comprises dans J 


| 46,526,683 



celles ci-dessus. . . 44,284,528 



Total. . . 90,81 1 ,21 1 J 

Total pour la dette constituée et l’a- 
mortissement 261,001,750 
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Restent les pensions, les rentes viagères, les intérêts 
de la dette flottante, des cautionnements , les primes, 
intérêts et amortissement pour ponts et canaux, qui 
élèvent cette situation à 361,359,550 fr. 

Plusieurs grands problèmes fondamentaux consti- 
tuent la science administrative d’un gouvernement ; on 
en compte six principaux, les trois premiers sont du do- 
maine de l’économie politique : 1° création des riches- 
ses ; 2" leur répartion ; 3° assiette des impôts. — Pour 
la science financière spéciale , les questions suivantes : 
déterminer 1° Le mode le plus économique de percep- 
tion, en y employant le plus petit nombre d’agents; 
2° Le système préférable de fondation pour les rentes 
perpétuelles, c’est-à-dire, pour la dette et pour l’em- 
prunt ; et, 3° La meilleure combinaison pour l’amortis- 
sement dans une sage proportion, si néanmoins l’extinc- 
tion graduelle n’est point un rêve ; par un moyen 
autre que l’impôt sur les rentes, c’est-à-dire la réduc- 
tion. L’avenir tranchera ce nœud gordien par l’assen- 
liment que la sagesse des peuples donnera aux mesures 
prises par les Chambres électives , dans la sanction de 
l’intérêt général. Mais avec de pareilles équations à 
résoudre, l’opposition , la politique extérieure, les dé- 
bats parlementaires, la polémique, etc. Un gouverne- 
ment représentatif est étendu sur le lit de Procustc. 
Sans cesse devant ses yeux , ces questions sont debout 
à son chevet et toujours pendantes comme l’épée de 
Damoclès, elles menacent son existence. 

Le mode d’extinction des dettes publiques , est en 
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effet fort important , car l’amortissement qui n'étein- 
drait aucune dette, ne ferait que constituer un impùl à 
intérêt composé , le contribuable payant toujours et 
l’impôt destiné à amortir, et celui nécessaire au service 
de la rente. La caisse d’amortissemeut se présentant 
sur le marché en concurrence avec les acheteurs, con- 
tribue à maintenir, dit-on, le cours de la rente ; en 
d’autres termes, à faire baisser l’intérêt de l’argent. 
Elle ne rachète parles fonds au-dessus du pair. Si par 
un comparaison empruntée aux lois physiques, on se 
figure une échelle de densité, pour le trois, le quatre, 
le quatre et demi, et le cinq pour cent; le pair ou le 
maximum de dilatation, sera pour tous les fonds, quel- 
que soit le taux de l’intérêt, le nombre 1 00 (1), extrême 
de l’échelle centigrade. A mesure que l’un de ces fonds 
est parvenu à ce point, qui est dit le pair, l’amortisse- 
ment cesse son escorte et son action, pour les repren- 
dre sur ceux inférieurs qui ont besoin de monter. Que 
si l’on veut supposer que le trois pour cent soit au pair, 
en d’autres termes, que les particuliers se vendent les 
3 fr. de rente de l’État, 100 fr. ( et non 60 fr. qui 
est la relation du cinq pour cent ) ; comme il devient 
manifeste que l’Étal peut, dès-lors, emprunter à meil- 
leur marché, ou recevoir plus de capital pour le même 
taux ; le ministre peut offrir le remboursement afin de 
diminuer la charge de la dette , en négociant à un in- 

t 

M) L’Etat perd évidemment à rette fixation eonvenlionnellc. 
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térèt assez élastique et nouveau pour servir d’aliment à 
l’amortissement. Enfin, il est évident que si dans les 
temps prospères le gouvernementdoitemprunterà faible 
intérêt, même en reconnaissant un fort capital ; puis- 
que ce n’est pas le capital, mais la rente seule qui 
frappe d’impôt; dans les temps difficiles, il vaut cepen- 
dant encore mieux pour la chose publique et dans les 
données ci-dessus, consentir à un intérêt élevé, que 
de sacrifier sur le capital. Au retour des temps meil- 
leurs, l’intérêt trop élevé acquiert et atteint bien vite 
une valeur vénale qui appelle promptement la conver- 
sion, par suite, la réduction équitable; tandis que si 
l’on a sacrifié sur le capital dans les temps de crise, l’in- 
térêt n’est pas moins élevé , quoique le taux soit dis- 
simulé; et dans ce cas, les charges de l’État demeurent 
d’autant plus lourdes , que l’intérêt des fonds se 
trouve précisément dans les temps meilleurs, marquée 
nécessairement et relativement plus bas au cours ou à 
l’étiage de la bourse. Alors, le résultat établit que, 
dans les circonstances désastreuses, on a perdu sur le 
capital, et qu’au retour de la réaction prospère le même 
intérêt demeure engagé. Ce système de dette publique 
est celui que Pitt avait imaginé et coordonné avec sa 
théorie de l’amortissement. Les circonstances ont 
forcé l’Angleterre à l’abandonner pour courir d’autres 
bordées , il peut être fort intéressant d’étudier sa 
marche. Il y a, du reste, beaucoup à dire sur la situa- 
tion présente de notre fonds d’amortissement. L’inten- 
tion qui l’a dicté est celle d’une vaste théorie de bascule 
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au profil de l’Étal . De telle sorte que, plus la rente baisse 
et le fonds d’amortissement est riche, plus l’État a l’oc- 
casion de se libérer à bon compte, s’il annule sagement 
toutefois, les rentes rachetées* Si plus, au contraire, 
monte la rente, à meilleur marché est l’argent, ou l’em- 
prunt. Enfin , lorsqu’une dette nationale est constituée 
comme la nôtre à quatre taux différents, alors, ces ques- 
tions se compliquent de mille circonstances diverses, il 
faut comparer les divers taux de ces fonds, leur prix res- 
pectif de rachat, les taux correspondants de leur va- 
leur vénale, la force et l’influence sur eux du fonds 
d’amortissement, tracer les règles ou le mode d’émis- 
sion, consulter même la statistique des circonstances, 
résumées dans le chiffre des probabilités , s’attacher à 
l’appréciation , des autres considérations , soit inté- 
rieures, soit extérieures, qui embrassent à la fois le 
passé, le présent et l’avenir. Certes, c’est aujourd’hui 
ou jamais le temps de l’intelligence, du mouvement per- 
pétuel. Dans les étals constitutionnels, les hommes, les 
choses, les machines, tout a la fièvre. L’histoire finan- 
cière de la Grande-Bretagne pendant l’administration 
de Pitl et ses successeurs, peut et doit être un sujet 
d’études, pour tous ceux qui s’occupent de ces matières, 
celles surtout des États-Unis et de. la France sous sa ré- 
volution, et depuis, sont une source d’enseignements 
inépuisables (1). 

( 1 ) Voyez, pour la Grande-Bretagne, Hist. cril. el rnis. île la 
situation de Pslngletcrre, etc., S \ol. iti-8”, de M. Toumachon de 
Motitvéran, monument plein de seieure profonde et lumineuse, de do- 
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Nous venons d’énumérer par ordre successif, les 
leviers et les moyens que la société moderne a mis en 
usage, ainsi que les ressources qu’elle a trouvées, où 
Rome et les républiques anciennes, n’avaient que les 
emprunts à court délai ; où enfin les monarchies du 
moven-ùgeetle despotisme antique, n’ont eu que l’alté- 
ration des monnaies et les exactions. A la place de la 
servitude est aujourd’hui l’industrie ; c’est l’histoire 
universelle par l’argent. Quant à la thésaurisation, elle 
subsista partout comme supplément de puissance, et 
en tant que possible elle-même, jusqu’à la formation 
complète du crédit, chez les divers peuples; qui la 
science fondée, se gardent bien aujourd’hui d’enlever 
la substance nourricière de leurs richesses, en ôtant à 
la circulation. 11 est bien entendu qu’il n’a pu être ques- 
tion, dans la revue que nous venons de faire, du génie 
inventif des nations qui n’en ont pas eu ou en sont 
encore à former leur crédit. 

Si donc on était tenté de nous objecter que nous 
nous sommes montrés trop exclusivement Français, 
c’est que d’abord nous sommes François. Puis, sans vouloir 
tenir compte ici des droits d’antique initiation de no- 
tre patrie en Europe ; nous répondrions cpie , si l’on 
veut y réfléchir, on apercevra facilement, que l’his- 
toire des dettes publiques n’en est pas moins com- 
plète, quant à la part qui revient aux divers pays, qui 

cumcnfs diplomatiques et financiers. Précieux pour la France sous la 
Révolution. — Voyez VHisl. de la J lie . , par M. Tliicrs. — Pour la si- 
tuation actuelle, Tableau de la Dette publique, Paulin, iStÜ. 
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ont procédé on aidé à lent* formation : bases de l'impôt, 
emprunts temporaires, rentes sur le domaine, rentes 
perpétuelles, viagères ou tontines, emprunts en loteries, 
par actions et avec prime, réductions ou droit sur le 
revenu, remboursement, amortissement, dette flot- 
tante, etc. Tous ces éléments qui fonctionnent aujour- 
d’hui , nous en avons recherché la paternité, sans 
omettre de donner lecture de leur acte de naissance. 
Il n’a pas dépendu de nous de choisir le titre ou la 
famille à notre gré. Nous avons indiqué, selon la loi, et 
son esprit, notre conscience a donc le droit de dormir 
en paix. Les puissances qui ont marché en tête du 
mouvement, devaient seules nous occuper. Venise et 
Gènes ensevelies, nous les avons évoquées, l’Angleterre 
et la France sont aujourd’hui en première ligne, la 
Hollande et l’Allemagne ont été représentées par la pé- 
riode hanséatique; pour l’Espagne, elle se constitue; 
les autres nations sont en travail, le Nouveau-Monde 
l’Amérique, a tout reçu et n’a rien donné. Nous di- 
rons néanmoins que le gouvernement des États-Unis 
a offert le spectacle inouï en finances , d’une nation 
qui a pavé toutes ses dettes. 

En conséquence, si dans les documents que nous 
avons compulsés, plus grande part n’est pas échue aux 
autres états de l’Europe dans les annales du crédit; c’est 
que, sauf les faits qui ont pu ne pas nous tomber sous 
la main, ils n’ont en effet pris que des inventions, sans 
jamais nous en avoir apporté. Notre plan devait être 
de faire marcher sans cosse, en regard l’une de l’autre , 
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la civilisation ancienne et la civilisilion nouvelle, nous 
l’avons essayé, avons-nous réussi?.... 

Enfin , si l’on substitue à l’analyse rapide que nous 
avons faite de la marche financière de la France, celle, 
quelque minime qu’elle soit , de chaque pays particu- 
lier, on aura une histoire abrégée peut-être, mais riche 
et la plus nourrie de faits que l’on ait entreprise depuis 
longtemps. 

Nous avons dit que représenter les choses par le nu- 
méraire métallique, était une première fiction: c’est 
avec ce seul moyen de circulation que le monde social a 
vécu dans le tableau gouvernemental que nous avons 
esquissé; c’était le seul levier indispensable pour qu’il 
eut l’existence et qu’il put fonctionner. Pour lui c’était 
comme un corps et des membres, le générateur des re- 
lations politiques; mais il eut une autre vie, celle de la 
circulation mixte et de l’industrie, et celle-ci fut comme 
son âme en devenant son moteur. Le monde commer- 
cial, pendant cet espace de temps, avait créé d’autres 
agents plus énergiques. Pour éviter tonte confusion, 
et en donner une idée plus nette et plus vraie , nous 
en avons fait l’objet d’un second examen et de recher- 
ches particulières. 
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DEUXIEME PARTIE. 



LES GOU YEIIN F.MEXTS ET LES EMPRUNTS DEVANT LA 
CIRCULATION MIXTE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Nécmmlté, garantie , «‘mutions. hlërnrrlilo «les 
monnaies île crédit. 

Nous avons vu se former l’hypothèque publique , le 
crédit se manifester et fonctionner seulement encore 
par la voie des emprunts de numéraire réel. Nous avons 
vu un esprit de société tout nouveau succéder à l’an- 
cien; mais les besoins manufacturiers et les rapports 
commerciaux d’un peuple absorbent plus de capitaux 
que les rouages de sa machine administrative et politi- 
que. De nouvelles institutions et non pas seulement des 
institutions de prêt de numéraire réel devaient donc 
s’élever. En effet , le monde producteur fournissant à 
la consommation générale, est un gouffre de circulation 
tel , qu’il exige à lui seul, pour le combler, des moyens 
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eux-mêmes représentatifs de la monnaie : de là est née 
la circulation mixte. 

Ces agents de transmission électrique, de relations et 
de mouvements , ces condensateurs de l’énergie et de 
l’activité manufacturière et commerciale, les gouverne- 
ments les ont aussi mis en usage dans un esprit de 
galvanisation nationale. Pour ces derniers et pour cer- 
tains genres de corporations, l’expérience a quelquefois 
été fatale, à l’exemple de ces machines à vapeur dont on 
charge la soupape de sûreté , de poids plus ou moins 
considérables: elles vont plus vite, mais elles sautent. 
Le système de Law, les assignats de la République, 
sont autant de catastrophes qui nous serviraient d’at- 
testations mémorables. Malgré cela, et l’on nous pas- 
sera la comparaison , la doctrine des émissions abon- 
dantes, dite physiologique , des emprunts , et des em- 
prunts, qui descend en droite ligne de l’invariabilité de 
méthode curative du médecin de Molière, est encore pour 
quelques-uns un objet de prédilection. Si nous voulions 
pousser plus loin ces rapprochements, la circulation fi- 
nancière et la circulation du sang , en tant que surexci- 
tation procurée, pourraient aussi nous offrir plus d’un 
point de comparaison. 

C’est l’histoire de ces moteurs et de ces modifica- 
teurs puissants de l’économie sociale, industrielle et 
gouvernementale; c’est la nomenclature des agents, 
des instruments et des préparations héroïques de l’in- 
dustrie et du crédit; que nous allons tracer par ordre 
d’avènement et de succession. 
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Si ie crédit public a commencé à se manifester dans 
les gouvernements par la voie des emprunts de mon- 
naie réelle, c’est qu’il est une certaine loi de progression 
que la nature suit en toutes choses pour se révéler; 
c’est que d’autres modes d’emprunts ne devaient voir 
la lumière que logiquement, plus tard. Avant d’em- 
prunter du papier comme monnaie , on ne devait né- 
cessairement emprunter que ce qu’il y avait alors; 
c’est-à-dire du numéraire métallique et ainsi de suite. 

Les instruments du crédit public sont aujourd’hui : 
la monnaie, le papier du commerce, les papiers de ban- 
que et le papier-monnaie. 

Les agents : les associations diverses de prêt, de com- 
merce, d’exploitation, émettant des billets à ordre, les 
Mont-de-Piété, les Assurances, les Banques primitive- 
ment de dépôt, ensuite d’escompte, ou dites de circula- 
tion, aujourd’hui l’un et l’autre à la fois et le plus sou- 
vent. — Une seule de ces banques, il est important d’en 
prévenir, émet du papier-monnaie , les autres n’émet- 
tant que du papier de banque. La banque exception- 
nelle, dont les bons ont un cours national forcé ; c’est 
la banque d’Angleterre , ou bureau de l’Echiquier, qui 
manutentionne et fonctionne comme agent du gouver- 
nement dont elle fait partie. La banque de Paris, si 
improprement appelée Banque de France, n’est qu’une 
association des principaux banquiers de la capitale, 
ayant pour but d’assurer à ses membres, l’escompte 
parisien de premier choix : tout en exerçant sa sur- 
veillance sur cet établissement et en lui prêtant son ap- 
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pui, le gouvernement français ne répond pas de sou 
papier. 

Revenant aux instruments du crédit public , on 
trouve : — l rc fiction : La monnaie représente les cho- 
ses; — ‘2 e fiction : Les papiers du commerce représen- 
tent le numéraire; — 3" fiction : Les billets de banque 
représentent les papiers-valeurs du commerce ; les mé- 
taux précieux et le numéraire ; — et 4 e fiction : Le 
papier-monnaie qui ne peut être émis que par le gou- 
vernement, signe du crédit public garanti par l’impôt; 
représente les billets de banque , les billets du com- 
merce et le numéraire. Ces moyens d’échange émanent 
tous du droit souverain de battre monnaie , droit de 
l’Etat, que lui seul a le droit de déléguer ou de modifier 
à son gré. 

Ces choses sont venues dans le même ordre de date 
que nous les mentionnons; c’est aussi celui dans lequel 
nous allons les étudier. Chacune implique une idée qui 
lui est propre, une valeur qui n’est point de pure con- 
vention, malgré l’apparence, mais de signe ; ayant pour 
corrélation un gage au moins présumé et admis quoi- 
que absent; une seule de ces choses est à la fois signe 
et gage, en même temps, c’est l’argent ou l’or, le nu- 
méraire enfin. 

S’il en était autrement, il serait facile aux gou- 
vernements absolus d’avoir un crédit aussi étendu que 
les états représentatifs, en émettant au moins, par une 
circulation forcée à l’intérieur, du papier-monnaie qui 
ne signifierait rien, puisqu’il n’y a signe qu’autant qu’il 
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v a chose ou gage. Caution si difficile à trouver sous le 
régime du bon plaisir et du caprice , et qui prive ces 
sortes d’états , non toutefois absolument chez les mo- 
dernes, mais néanmoins en grande partie, de ce crédit 
large qu’obtiennent les états constitutionnels , tant 
auprès de leurs nationaux que des étrangers. 

Le règne et la puissance de levier de la première 
fiction ont été suffisamment appréciés ci-dessus. 
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CHAPITRE II. 
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SECONDE FICTION. 

. f* 

La fiction du second ordre, par laquelle on *■& été 
conduit à faire représenter le numéraire lui-même, 
par le papier du commerce , a pris naissance et s'est 
formulée sous l’empire et les exigence» des circons- 
tances que voici : • • 

Après le cataclysme presque biblique, qui avait 
anéanti la civilisation et l’empire romain , comme à 
la suite d’un déluge nouveau, et d’un triste na» • ac ; 
jetés dans toutes les parties de l’Europe et du .. . ^-ic 
alors connu; des hommes étaient restés , ava-ynt 

survécu et cheminaient ça et là, cherchant à se re<- 

* 

joindre , à grouper comme naguère leurs mœurs et 
leurs usages, et s'interrogeant avec inquiétude -sur 
l'idiome qu’ils parlaient; c’étaient les fils du commcfcc 
antique de la Phénicie, des colonies asiatiques, eL . 
nation la plus marchande, et la plus malheureuse, 
comme enfin, la plus disséminée par suite de cette ca- 
tastrophe; dut songer naturellement au moyen de cor- 
respondre avec scs membres dispersés, unis d’inten- 
tions, frères de malheurs, enfants de la même patrie ; 
qui, bien qu’enlaçant le monde de souvenirs, ne purent 
ni sc rejoindre jamais, ni occuper de place comme 
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peuple. Tels étaient les; malheureux J uifs. — Le monde 
commençait de nouvelles traditions, la terre, devenue 
si tristement chrétienne , de toutes parts , ne leur 
^laissait d’autre refuge, comme à l’Ange vaincu, que 

la pensée Seul et effrayant asile où la haine ne 

put les traquer. Admirable histoire que celle de ee 
peuple, qui peut être, sauva la civilisation des ténèbres 
de la barbarie, lit revivre d’anciens progrès , et qui 
seul de tous, malgré le démembrement et la conquête; 
conserva, meme éparse, sa nationalité, parce qu’il avait 
conservé.sa langue et la croyance de ses pères. 

t 

La persécution des princes chrétiens, et l’instinct de 
conservation porta les Juifs, qui ne pouvaient sans ris- 
ques posséder civilement, à se faire et à se ménager des 
amasde numéraire, qui, dans leurs mains, pussent leur 
affirmer, leur certifier les biens temporels, et servir 
d’échange pour les choses nécessaires à la vie. De tout 
tempsj la ruse et l’intelligence ont su éluder, tromper, 
tourner la force, et la rendre de la sorte inutile. Il 

V * ' 

fallait que ccs richesses qui par leurs approvionne- 
mènts rappelaient les, fonds de guerre de réserve, et 
les moyens de résistanceou d’envahissement des anciens 
peuple^ conquérants, devinssent, pour ne pas être aussi 
fugitives qu'illusoires , une propriété aussi paisible 
qu’insaisissable et influente. — L'avenir* de la nation y 
était attaché. — Cet or pour Israël, la brebis du Sei- 
gneur, devait trouver moyen de circuler, se transmet- 
tre à titre de succession ou de dettes, et être impalpable 
el>*'olalil au contact et à l’approche des Gentils, des 




princes cl des loups ravissants el ravisseurs du dehors. 
C’était-làun problème, certes bien difficile à résoudre. 
Une perspicacité el une discrimination semblable à 
celle qui dicta le célèbre jugemeut de Salomon, était 
au moins nécessaire pour sortir d’embarras. D’ailleurs 
el autrefois Israël avait bien su sortir d’Egypte pour 
arriver au riche pays de Chanaan. La nation rappela 
*on imaginative féconde pour se soustraire aux nou- 
veaux Pharaons, elle se souvint des miracles de Moïse, 
de sa baguette merveilleuse. Et l’esprit d’invention vint 
à bout de résoudre la difficulté, avec une sagacité qui 
eut été capable de désespérer Reineik-le-Renard, ce 
baron allemand qui, au dire de Goethe, sut au dernier 
jour, par son adresse et sa rhétorique ; échapper aux 
regards, et à la logique de la justice divine , c’est-à- 
dire à toutes les conséquences incertaines de béatifica- 
tion du jugement dernier. 

En ellet , la sécurité et la propagation de possession 
d iuestimables richesses, s’exercèrent avec une dextérité, 
un bonheur, un instinct de prévoyance et une crainte 
si éclairée du présent et de l’avenir, qu’ils finirent par 
changer le nom Israélite en un proverbe d’adresse dé- 
lenliiee, dont 1 envie et souvent la malveillance, firent 
plutôt le cachet insigne de l’injure, que celui des 
egard» dus au malheur, et de la confession de génie, 
‘luon devait à la nation juive pour les affaires et le 
négoce. - La difficulté de transporter ce numéraire 
national, comme T Arche-Sainte au milieu des Philistins 
1 deS Vautüur6 de Moa fc> la frayeur du pillage, la lan- 
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guc des Hébreux, devenue, par l’ignorance des gens de 
grand chemin, presque hiéroglyphique, dut suggérer 
naturellement, aux enfants de Benjamin ctdeJuda, 
une correspondance et des transports de propriété mys- 
térieux, comme aériens, et pour ainsi dire à l’abri du 
toucher, nous l’avons dit. 

C’est ainsi réellement que depuis, et de nos jours, 
voyage le crédit. En ces temps difficiles, ce fut la créa- 
tion, non du billet simple, mais de la lettre de change, 
dont l’existence entre les Juifs, et d’après notre opinion 
personnelle; est d’une antiquité assez reculée pour 
remonter à l’époque de nous ne savons laquelle de leurs 
captivités. Durant le cours de nos investigations, nous 
aurons lieu de faire remarquer combien de circonstan- 
ces militent en faveur de cette persuasion très fondée 
et admissible, quoiqu’elle n’ait pour elle le témoignage 
d’aucun texte précis. — L’histoire des Juifs devient de 
de fait privée et occulte, par l'interruption à plusieurs 
reprises des Saintes Écritures. — Voisins des Phéni- 
ciens, leurs premiers maîtres ont été les négociants de 
Tyr ou deSidon. Ils s’établirent en Italie, depuis la fon- 
dation de l’empire romain. Tacite nous apprend que 
du temps d’Auguste, soixante-dix ans avant la prise de 
Jérusalem par Titus , les Juifs occupaient exclusive- 
ment le quartier Transtéverin. — Après la prise de Jé- 
rusalem , ils se dirigèrent dans toutes les parties du 
monde connu; les uns passèrent en Europe, les autres 
se réfugièrent dans les régions orientales, surtout en 
Perse, où une foule d’ilébreux étaient restés depuis la 
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captivité de Babylone. Ils pénétrèrent dans le centre 
de l’Asie; entin , il y en eût qui arrivèrent jusqu ’eu 
Chine. Us y furent admis dans plusieurs villes , mais 
ce fut dans celle de Caïfong-Fou qu’ils s’établirent défi- 
nitivement (1 ). 

La dispersion ne date donc pas seulement de la prise 
de Jérusalem, mais de temps bien plus reculés. Or, ces 
compatriotes, déjà épars, devinrent pour eux un moyeu 
facile de se relier à lu société , de lui imprimer plus 
tard et peu à peu leurs usages ; ainsi qu’une occasion 
de prendre les coutumes qui pouvaient être utiles à leur 
commerce. — Pour la Chine surtout, dans la suite, ceci 
recevra un caractère grave et de la plus haute impor- 
tance pour une date originelle du papier-monnaie. 

Entre ces coreligionnaires éloignés , des correspon- 
dances rares , à la vérité , se perpétuèrent , et la lettre 
de change ou même le billet à ordre en fut probable- 
ment une. Quant au billet simple , il était bien plus an- 
cien. 718 ans avant Jésus-Christ, lorsque Rome n’exis- 
tait point encore , sous le règne de Salmanazar, roi des 
Assyriens ; qui après avoir détruit le royaume d’Israël 
tenait les Juifs en captivité, le saint homme Tobie, qu’il 
avait fait intendant de sa maison , prêta dix talents 
d’argent et sur obligation à un pauvre juif , son parent, 

nommé Gabaël ou Gabelus de Raguès , en Médie. 

L’Écriture-Sainte qui mentionne ce fait , avec sa pré- 

(l) Dciqiing , les Juifs (Ht moijen-ûije . — Bureau de la Malle , Iicon. pci. 
des Rom .— Tome IV des nonces et extraits îles manuscrits de la Bilbl. ro) •— 
Tr'igaiil, de Chris!, cxpidiliom: apud Si» «s, cap. xn— Notice d'un manuscrit 
du Ventnltuquc , par M. Syfvcs>lrc de Sacy, 
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cision ordinaire, ne laisse ainsi aucun doute sur l’im- 
portance et la richesse plus grande qu’on ne le suppose 
des faits de civilisation des monarchies anciennes. — 
Or, la Bible, dans la main des Juifs, avait conservé la 
mémoire de cet acte ; car rien ne se perdait pour eux ; 
donc il est vraisemblable que l’obligation souscrite par 
Gabaël au profit de Tobic n’a fait que venir en mémoire 
des nationaux , lors de la création de la lettre de change. 
Et réellement, leurs traditions en mains, les Juifs 
avaient bien moins de chemin à faire que les autres 
peuples pour pousser dans leur intérêt au créditpublie. 
Ne continuaient-ils pas leur marche ascendante d’expé- 
rience et d’exportations pécuniaires à travers les siè- 
cles et les nations étrangères? De l’obligation de Raguel 
à la lettre de change , il n’y a pour différence que le visa 
ou l’acceptation. Le mandat nominatif n’était donc plus 
qu’une question de communication. Chez les anciens, 
les éléments existèrent, l’établissement des postes dans 
les derniers siècles, a tout fécondé ; alors que le monde 
était déjà trop vieux pour qu’il pût y avoir rien de nou- 
veau que ce qui avait été oublié. — Fréquemment ré- 
duite en servitude , la nation juive devait exceller à ca- 
cher son argent; sa civilisation, toujours conservée, 
perpétuait toutes les progressions en ce genre ; la lettre 
de change en était une. Entre les Juifs surtout , elle 
pouvait prendre avec la plus grande facilité la forme 
du billet à ordre et l’aspect d’un véritable numéraire 
fictif circulant; le rang quelquefois même hiérarchique 
de celui qui l’émettait y gravait invisiblement ces mots : 
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bon dans toutes les tribus. — Les consistoires de telle 
ou telle ville formaient une association de banque se- 
crète. Au moyen-âge même , du papier ou du parche- 
min trouvé sur eux avec le triangle de Jehova , comme 
cela arriva souvent , n’était qu’un signe religieux ; celui 
seul souserit au profit des chrétiens trahissait des ri- 
chesses. Outre que l’on n’a des exemples d’obligations 
juives remboursées par les héritiers à des dates que 
bien d’honnêtes chrétiens eussent regardées comme non 
obligatoires pour leur conscience, n’est-il pas notoire 
que les seigneurs , autrement dit les voleurs de grande 
route, savaient fort bien que la personne des Juifs 
était une bonne capture , en ce sens que souvent ils se 
contentaient d’un bon à toucher signé de leurs mains 
et tiré sur leurs coreligionaires ? — Lorsque la bonne 
foi est devenue une loi de nécessité commune et d’inté- 
rêt général, comme elle l’était alors pour les Juifs, elle ne 
doit plus étonner, même dans un temps comme le nôtre, 
où elle doit étonner toujours. — En trompant leurs na- 
tionaux, les Juifs se fussent divisés eux-mêmes, et ils 
ne trompèrent jamais leurs nationaux. Dans leur 
état de servitude , le contraire n’eùt pas été seulement 
indélicat, niais mal calculé ; tandis que la probité à elle 
seule, surtout pour les membres assez pauvres pour 
être errants, était à la fois un métier, un passeport et 
un sauf conduit. Hypocrite simulacre de pauvreté en- 
Vers i es chrétiens , moyen certain de lucrative acquisi- 
tlo U; il y avait partoU t un abri et une épargne; jus- 
qu’en Chine, où no« s ayons vu pénétrer les membres 
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de celle nation après la prise de Jérusalem par Titus ; jus- 
qu’en Perse, où il y en avait depuis la captivité de Baby- 
lone.Et ce qui vient à l’appui decelteépargne, qui partout 
existait pour eux , c’est que dans le courant du moyen- 
âge on poursuivit souvent les Juifs d’une ville pour recel 
de choses trouvées ou prétendues volées par des Juifs 
qui n’avaient fait que passer; et les choses étaient ren- 
dues. C’est donc ainsi qu'ils auraient eu, selon nous , 
au dedans , la lettre de change et le billet à ordre , tan 
dis qu’au dehors ils ne faisaient que l’usure, comme 
cela était bien entendu! — 11 va sans dire qu’il faut tenir 
compte des moyens de communication de l’époque, 
eu égard ù cette circulation. — On va juger cependant 
combien elle était facile avec et entre les sommités fi- 
nancières hébraïques, par la nationalité, l’éminence 
même des positions et malgré la lenteur des voyages. 

Vers l’an 1100 environ, on voit les Juifs se charger 
des finances publiques. Pendant tout le moyen-âge ils 
* firent deux sortes de trafic ; le change ou lahanque, 
et le commerce d’épices. Quant à la banque, en tout 
temps leur hérédité en cette matière est manifeste 
et non interrompue. A ce titre de]changeurs, ils géraient 
quelquefois les finances de la chambre apostolique, ils 
faisaient aussi partie de ces compagnies de banquiers, 
qui, dans l'étranger se chargeaient de la rentrée et de la 
remise des fonds que les papes y avaient à rececoir. — 
A coup sur c’est encore là une preuve nouvelle et con- 
cluante d’une circulation. Mathieu Paris, dans son 
Histoire d'Angleterre, année 1255, fait mention de la pré- 
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sencedeces usuriers en Angleterre, et le texte d’une 
quittance du pape Grégoire IX à Angelerius Solaficus 
et C"\ banquiers du Saint-Siège, insérée dans la Disser- 
tation XVI de Muratori, les signale comme exerçant 
pour la rentrée des Annates en Angleterre, En France, 
à Rome, et partout au nom du Saint-Père (1 ). 

En Espagne, à la cour de Pierre le Cruel, en I3o0 
] eS banquiers israëlites avaient conservé leur crédit et 
géraient les finances royales. En France il en était de 
même (2), c’est ce que nous attestent les séditions po- 
pulaires. Mais ce qu’ils faisaient sur toutes choses, 
c’était l’«sure. Ils prêtèrent au clergé, jusque sur nan- 
tissement de vases saci'és, en l’an 1 1 50 à peu près et 
n 4*215 (3) ils étaient donc à la fois traitants et usu- 
riers. H s mettaient en commun leurs fonds, leur esprit 
spéculatif et leur avidité pour pressurer les pays où ils 
^Ujblissaienl leurs comptoirs, et ils reliaient tous ces 
pays. Partout ils exigèrent des gages, des nantissements. 
Les premiers ils firent des avances aux gouvernements 
sur les impôts à percevoir comme les compagnies des 
marchands de Veniseetde Gènes, appelées banques.Tels 
furent, comme on le sait déjà, les premiers emprunts; 
ces avances en étaient de véritables; le déguisement 

(j) DcpP' n S’ de* Juif* au moyen-âge , p. 15i, 210, 215 . Intitulé 
Je la quittance du pape : De omnibus raHonibus , quas in Angliû , Francii , 
curiâ floinanû , vel etiam alibi : val nosiro Domine recepcrum. 

^2) Vil' aret ’ Hisl' de France. 

( 3 ) Uig° r<1 ’ ne 9etti * t’Mti/’pf ; Dcpping , p, 135 et 13 g. J Voti»:." statut 

miser!» abbotin- sandi Léonard i de Pan 1215, pii-ee 401 du tome I de 

l' À Initia diP lnmn,iea ' l <‘ Sclia*pllin. 
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ne saurait en changer le caractère; lorsque de nos jours 
l’État emprunte, c’est toujours sur les impôts à recevoir 
qu’il assigne le revenu de ce qu’on lui prête. — La part 
des Juifs à la formation du crédit public est donc bien 
plus grande qu’on ne l’a cru. Nous prions nos lecteurs 
delà supposer plus large encore que nous ne la ferons. 
Tous les faits, même ceux un peu modernes, difficiles à 
expliquer par leur soudaineté, remontent à la présence 
cachée et à l’influence invisible des Juifs. Les Chrétiens 
n’en savaient pas tant pour inventer ainsi tout-à-coup. 
— Depuis Joseph j premier ministre de Pharaon, en pas- 
sant par Esther et Mardochée, Daniel, le saint homme, 
Tobie, Esdras, Zorobabel, jusqu’au temps présent, 
dans toutes les servitudes, quelques-uns des leurs, ont 
eu l’oreille des rois; privilège qu’avant la révolution 
française, surtout au moyen-âge, la puissance de l’ar- 
gent et de leur savoir financier pouvaient seul leur 
obtenir. 

Ensuite n’est-il pas évident, que même leurs insti- 
gations mises à part , les emprunts faits au moyen-âge 
par les princes à des Juifs, comme seuls capables de 
rassembler l’argent nécessaire , ont puissamment con- 
tribué à introduire les habitudes et les moyens de cré- 
dit public en leur possession : vu l’importance des 
sommes, les premiers , ils ont exigé des souverains des 
garanties, des moyens de rentrées ou même des béné- 
fices d’émission usuraircs, pour se couvrir d’avance jus- 
qu’à l’intervention si rarement régulatrice du Parlement. 
>t des Etats-Généraux. — Indépendance pour les per- 
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sonnes, indépendance pour les biens et le commerce , 
nous leur devons un peu tout cela. Le besoin même 
rendait aux princes la légalité nécessaire alors comme 
aujourd’hui : 1° Pour avoir à intérêt moindre l’argent 
de leurs sujets en concurrence avec celui des Juifs; 
2° Par la crainte de voir disparaître les capitaux subite- 
ment, et on_ne sait où ce qui ne manquait jamais d’ar- 
river, lorsqu’au lieu d’emprunter de l’argent aux juifs, 
on cherchait à les dépouiller. Ceux-ci mourraient et 
l’argent ne se montrait pas; si au contraire on leur fai- 
sait entrevoir des sûretés, il s’étalait à l’envi , arrivait 
de toutes parts et comme de dessous terre. Mais ce que 
l’on n’a pas assez dit : c’est que les villes libres, com- 
merçantes d’Allemagne , de Hollande , Amsterdam, 
Hambourg, Leipsick , ces villes hanséatiques , dont la 
constitution, le régime étaient si pleins d’analogie avec 
ceux des anciennes colonies Ioniennes , doivent sans 
doute leur fondation soudaine à ces mêmes Juifs, autre- 
fois contemporains des villes grecques de l’Asie-Mi- 
neure. La liberté acheva d’attirer dans la confédération 
les hommes et l’argent. Si pour la superstition vulgaire, 
les Juifs conservaient toujours une sorte d’impureté re- 
ligieuse; le négoce ne reconnaissait à leur monnaie au- 
cune impureté commerciale , — tout au contraire. Et 
au moins les marchands, à la différence des princes, ne 
remboursaient-ils jamais en tortures, ce qu’on leur 
avait prêté en espèces. La tolérance philosophique et 
morale, a toujours été la fille bien connue du commerce, 
qui n’a, selon sa nature de fanatique susceptibilité que 
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pour les matières qui sont d’aloi monétaire et les inté- 
rêts intrinsèques. 

Voilà l’influence qu’a eu la nation juive à la confec- 
tion originelle du crédit public. Pour être lointaine, la 
descendance généalogique et de source traditionnelle ; 
n’en devait pas moins être signalée. Nous ne la consi- 
gnons ici que pour mémoire, faisant toutes nos réser- 
ves pour ce qui va suivre. Néanmoins, c’est dans cette 
école de l’infortune, de la nécessité séculaire et de l’in- 
telligence ; c’est dans cet atelier et peu ailleurs , que 
s’étaient élaborés en silence, les ressources où devait 
puiser la civilisation nouvelle, car le monde ancien 
n’existait plus. L’Asie-Miueure et la Palestine ont été 
le berceau du genre humain , des premières sociétés ; 
nous y trouvons aussi celui du crédit et de la lettre de 
change. La croyance des pères est devenue la science 
des fils. 



S I". 
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Lu lettre de change chez les Romains et les Gre r $ au 
temps de Cicéron. 



11 y avait autrefois des banquiers à Rome et à Athè - 
nés. Avant d’entrer dans le détail de la création des 
banques, apprécions d’abord, relativement à Rome, la 
différence qui pouvait exister entre ces banquiers et les 
nôtres ; ainsi que ce qu’ils ont pu léguer en us et cou- 
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lûmes à ceux qui exercent, leur profession de nos jours. 
Ce ne sera peut-être pas un des chapitres les moins cu- 
rieux et les moins instructifs de cette histoire , les faits 
nous presseront ensuite, et abonderont dans notre récit 
au point de nous défendre les réflexions. 

Ces banquiers n’étaient que des fondeurs d’or ou 
d’argent, c’est-à-dire des changeurs que les accumula- 
tions de ces deux métaux, à différents degrés de pureté, 
avaient attiré dans la capitale du monde, soit pour les 
estimations, soit pour les manipulations et l’agio. Ces 
gens-là, en général, ne maniaient à Rome que de l’ar- 
gent, et ont, à la grande différence de leurs devanciers, 
les changeurs d’Athcnes, peu contribué à la formation 
du crédit, que l’agrégation romaine repoussait : nous 
l’avons établi. Cependant ils aidèrent un peu le crédit 
particulier ; ils ne sont pas aussi indifférents pour la 
création de la comptabilité, celte partie importante des 
finances. Plus heureux qu’en ce qui touche les chan- 
geurs grecs, les détails que nous possédons à cet égard 
sont une source de lumière pour toutes les institutions 
subséquentes , meme modernes. Les banquiers de 
Rome n avancèrent jamais rien a leur gouvernement , 
mais ils ont été les pères de ceux qui ont avancé aux 
nôtres . a ce titre , ils méritent fort de nous occuper. 

D abord , très- certainement , ils étaient revêtus de 
fonctions publiques ; et de rechef se formule ici la ques- 
tion antérieurement posée. Leurs obligations, leurs 
cédules, quand par leurs comptes de changes ils étaient 
débiteurs ou dépositaires, circulaient-elles ? Valaient- 
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elles de l’argent au point d’en servir et d'en tenir lieu ? 
Sous la civilisation romaine, la solution apparait for- 
mellement négative. En dernier ressort pour les prê- 
teurs à Rome, qui n’étaient que des usuriers, les obli- 
gations souscrites à leur profit étaient-elles susceptibles 
d’une transmission ? Commerciale : non. Purement ci- 
vile : oui. 

Ap rès la destruction du temple, les Juifs venus à 
Rome y firent le commerce de l’or dès leur arrivée, car 
des Juifs affranchis l’y faisaient déjà. Nous avons dit qu’au 
nombre des mille obstacles au crédit public à Rome , 
ou devait mettre l’esclavage. Par une suite toute natu- 
relle de ce principe , bien qu’initiés et possesseurs des 
moyens de crédit des villes de l’Asie-Mineure et de la 
Grèce, les Juifs subirent le joug , eux et leur science. 
Cependant , leur vocation prononcée les porta encore 
au commerce de l’argent. — La loi X du digeste, par- 
lant la logique des institutions , nous apprend que 
les esclaves pouvaient ètr cargentarii (changeurs, ar- 
gentiers), mais pour le compte de leur maître seu- 
lement. Les Juifs n’enseignèrent donc rien aux 
Romains; la loi Gabinia avait prévu le cas en défendant 
même les emprunts publics et les obligations des Juifs 
n’auraient pu circuler, car la loi ne saurait frapper de 
servitude les hommes, sans atteindre leurs obligations. 
Et par conséquent, ce n’a donc été que dans les 
ténèbres des invasions, qui nous ont conservé par l'en- 
fouissement laul de médailles ; que les Juifs ont pu 
seulement commencer à amasser clandestinement un 
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peu de eel or dont ils se sont servis par la suite si ha- 
bilement. Sauf ceux d’entre eux qui s’étaient établis 
dans d’autres contrées à une date fort reculée. De tou- 
tes parts Rome les avait cernés, car la thésaurisation 
des changeurs et des usuriers juifs avait été prévue, 
même par Cicéron, qui pendant son consulat leur avait 
expressément interdit l’exportation de l’or auquel ils 
faisaient prendre la route de Jérusalem tous les ans; 
de toutes les parties de l’Italie et des provinces ; sous 
prétexte d’offrandes au temple. Flacus s’empara même 
de cet or, et le versa dans le trésor public, parce qu’en 
sa qualité de Préteur, il avait, selon les lois romaines, 
rendu un édit provincial, qui prohibait cette dévotion 
antique, au culte traditionnel du veau d’or. Les Juifs 
animèrent la populace, le firent accuser pour se venger 
et ce fut à cette occasion que Cicéron le défendit (1). 
La métropole devant tout avoir, son esprit étant de 
tout entraver et asservir par la naturalisation éternelle 
des richesses dans son enceinte ; il doit être manifeste 
(jue la circulation aurait ruiné son système de richesses 
exclusives. Par suite, le billet transmissible, était inter- 
dit à sa source même. Le capital pouvait-il être libre 
et mobile où les hommes et les choses étaient immobi- 
lisés ? 

Relativement à la lettre de change, c’est-à-dire au 
mandat nominatif, qui n’est point du tout le billet trans- 
missible, son existence au temps de Cicéron est une 

(l) Cic. , pru llacco, 2K. 
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certitude. Cicéron écrit à Trebatius (I) : a il semblait 
dans votre présomption que vous eussiez porté à César 
non uneletlre, mais un syngraphe, et que vous n’eussiez 
d’impatience que pour revenir, après avoir reçu votre 
argent.Vous ne faisiez pas réflexion queccuxqui ont fait 
le voyage d’Alexandrie avec des syngraphes, n’ont en- 
core rien pu toucher. » Le mot syngrapha, d’origine et de 
formation grecque, est un témoignage irrécusable de 
ce que nous avons avancé, que les Grecs connaissaient 
le mandat ou lettre de change j le lieu d’Alexandrie, 
que ces négociants, ou plutôt des juifs, l'avaient pro- 
bablement tiré sur leurs coreligionnaires. Enfin , il 
paraîtrait que cette invention avait alors quelque chose 
de récent dans son importation, car il y a dans les ex- 
pressions du célèbre orateur, une raillerie évidente et 
qui rappelle celles que nos pères ont pu faire sur les 
rescriptions métalliques, les assignats, les billets du 
Mississipi, ou que nous faisons nous-mêmes sur les 
porteurs de certaines actions, de certaines mines qui 
sans doute n’étaient réalisables, qu’aussi et seulement à 
Alexandrie. Ou rencontre encore, sous la plume de Ci- 
céron, le mot de syngraplia dans une locution qui nous 
donne une excellente étymologie de notre expression 
moderne de crédit. — Per syngraphtm alicui credere, mot 



(l) Cic. à Trebatius , lettre CL, tome XIX , Panckouke. Les expressions 
et le sens sont formels , les voici : Tanquàm enim Syscisapiiam ad im/iera- 
torem , von epislolam atlulisses ; sic pecunià aklal/ï dornum redire prope- 
rabatt : nec tibi in mentent vcnicbal eos ipsos , qui cuin syngraphis vtMssfcM' 
Alexaudriam ; Minimum adbuc milium aifissl poluisse. 
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à mot, croire à quelqu’un, avoir confiance en lui par 
signature syngraphique, signifie donner de l’argent à 
une personne en échange d’un syngraphe ou lettre de 
change. Ex syngraphâ agerc, c’était poursuivre le paie- 
ment de ce genre d’obligation par les procédures spé- 
ciales, et il y en avait alors. En général, le terme de 
syngraphe signifiait par extension, toute espèce d’écrit 
sous-seing privé, et destiné aux pérégrinations , ou qui 
provenait des peregrini. Plaute, qui vivait 78 ans avant 
Cicéron, qui mourut lui-même 43 ans avant J.-C. 
Plaute se sert de syngraphum , pour désigner un passe- 
port , syngraphum sumere a pretorc , c'était prendre un 
permis de voyage signé du Préteur ou juge. Les citoyens 
romains, ne pouvaient s’engager par syngraphe, cette 
espèce de contrat provincial, qui se maintint en Orient 
jusqu’à Justinien , était un mode de contracter entière- 
ment spécial aux peregrini ; aux étrangers non citoyens 
romains, à qui avaient été accordé le droit de com- 
merce, jus commercii, sous la surveillance du prœtorpe- 
regrinus , ou Préteur des affaires étrangères, et alors que 
l’afiluence commença à devenir grande. Quant aux 
Romains, ils pouvaient en user, s’en faire délivrer, mais 
non en souscrire eux-mêmes; ils avaient un mode qui 
leur était propre, de contracter par écrit, c’était le mu- 
luum et le Iranscriptilium dont il va être question. Rome, 
en interdisant, en ne permettant pas à ses citoyens de 
s’engager par lettre de change, était fidèle à ses tradi- 
tions, qui repoussaient le commerce comme indigue 
d’elle. Toutefois, clic se réservait de jouir de tous les 



Digitized by Google 




avantages de celui qu’elle permettait aux vaincus, de 
faire pour elle. Le syngraphe n’aurait-il pas suggéré à 
Mécènes sa grande conception d’une banque univer- 
selle, que nous avons vu s’évanouir comme un rêve ? 

De ce qui précède, il est nécessairement acceptable, 
que la Grèce marchande connut la lettre de change, que 
les banquiers grecs des colonies italiennes et asiatiques, 
etpar conséquent, de Marseille!... ce qui est très grave, 
ainsi que les Juifs , en essayèrent l’intronisation à 
Home. Mais, si les anciens possédèrent les mandats, bu 
bons à vue nominatifs, aucun texte nelablit qu’ils 
se soient servis du billet à ordre. 



§ H. 



Comptabilité en parties doubles chez les Romains. 



Maintenant voici ce qui se pratiquait dans la capitale 
du monde, et qui servit de point d’acheminement à 
l’existence postérieure du crédit, et ce dont les Juifs 
contemporains ont bien pu prendre encore bonne note 
pour l’employer ensuite, soit dans nos foires, etc., au 
milieu de la chrétienté, soit dans une multitude de cir- 
constances, les comptes en particulier et les virements. 

Nous trouvons qu’il y avait à Rome une autre espèce 
d’obligation, entièrement d’origine romaine et qui ne 
pouvait être employée que par les citoyens romains; 

' 12 
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obligation qui se contractait nominibus par les noms. 
On appelait noms soit la signature, soit la dette, soit 
l'obligation elle-même ou comme corps matériel. No- 
mma faccre (Cic.), faire des noms , c’était faire des det- 
tes de la manière qu’un citoyen romain pouvait en 
faire. Habere pecuniam in nominibus (Cic.), c’était avoir 
de l’argent dans les noms, c’est-à-dire de l’argent placé. 
Transcribere nomina in alios (Tit. Liv.), c’était faire, 
non le transport de ses créances, comme le disent les 
dictionnaires, mais la transcription de ses créances in 
alios , sous-entendu libros sur les livres , c’est-à-dire 
transcrire du brouillard qui était appelé adversaria sur 
le registre appelé transcriptia , brouillard et registre 
(jui existaient, nous le prouverons bientôt. Or, voici ce 
qu’étaient entre les citoyens romains , les obligations 
écrites ou littérales (les billets) oblujalio litterarum , la 
comptabilité « rationes,»lesbanquiersargen/am ,-et en- 
fin leur genre d’opérations comme agents de change, 
et les traces qu’ils en ont laissées , sous la désignation 
d’arcarto nomina. 

Les anciens romains avaient chacun un registre sur 
lequel ils écrivaient toutes leurs dettes et leurs créances, 
sortes de comptes courants où ils inscrivaient aussi, 
sous le nom de ceux avec lesquels ils étaient en rela- 
tion, le passif acteplum , et l’actif expensum de chacun. 
Le plaidoyer de Cicéron , pour le comédien Aoscius, 
donne sur la tenue de ces livres à parties doubles des 
détails précieux et curieux au moins pour les person- 
nes qui s’occupent de comptabilité. Et d’abord , de 
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mèmeque le journal cheznous, lorsqu’ilest tenu dans la 
forme prescrite par la loi, et sansralures ces livres faisaient 
foi en justice (1). On les conservait longtemps dans les 
familles avec un soin tout religieux, non pas à défaut de 
notaires ou gardes-notes , mais comme titres et comme 
renseignements. Les notaires et greffiersétaient désignés 
par Ulpien sous le nom de tabularii et tabclliones. Senè- 
que désigne par tabularius la profession de teneur de li- 
vres. On appelait tabularium l’endroit où ils travaillaient, 
autrement dit l'élude , qui n’était formée que d’un banc, 
lorsque nosanciens instrumentaient en plein air. Quant 
aux livres en question, l’un d’eux était appelé le « No- 
men transcriptitium, » comme qui dirait registre de 
transcription ; c’était notre grand-livre. Avant de por- 
ter les articles sur ce dernier, les Romains les couchaient 
comme nous sur un brouillard ; celui-ci se trouve indi- 
qué dans le plaidoyer de Cicéron par le mot « d’Ad- 
versaria, » comme qui dirait encore l’adversaire , le 
contrôle. Le report sur le transcriptitium s’opérait au 
moins tous les mois. C’est de même ce que dans la dis- 
cussion de son plaidoyer Cicéron nous apprend , et ce 
qui ressort pour nous de l’étude que nous en avons 
faite. On y transcrivait d’un côté ce qu’on avait payé 
expensum , et de l’autre en regard ce qu’on avait reçu 
acceplum. Enfin ces livres, tenus en réalité par doit et 
avoir, étaient appelés raliones comptes, parce qu’ils de- 

(1) rrcetor ait : agcntariai mcnsai excrciloics rationcm ijuœ ad se perti- 
nent, edant adjeclo die et Coitsulc. Di g. , lib. II, lit. 13- Lcx. IV. Vlpianus 
lib. IV, ad cdictum. 
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vaient donner les raisons (1), expliquer tout ce qui s’était 
fait entre les parties. Telle serait ainsi l’origine de la 
dénomination du livre de raison ou grand-livre, et de 
ces mots raison sociale, les sieurs Clopin-Clopant , Har- 
pagon et compagnie. Lorsqu’on voulait s’obliger pour 
une certaine somme , celui qui devait contracter la 
dette écrivait sur son registre l’avoir reçue de celui 
qu’il avait l’intention de faire son créancier; de son côté 
ce dernier écrivait sur le sien, l’avoir donnée à celui 
qu'il voulait faire son débiteur. C’était en résultat ce 
qu’en jargon commercial nous appelons débiter et cré- 
diter. De la conformité des registres résultait le contrat. 
Du temps du jurisconsulte Gaïus, qui nous a laissé les 
mêmes détails dans ses Institutes, 101 ans après J. C., 
on employait encore ces écritures et ce que l’on por- 
tait au débit acceptum d’un individu, constituait en- 
tre les mêmes personnes et de leur consentement, ou 
par intervention d’un nouveau débiteur ; une obliga- 
tion nouvelle appelée norncn transcriplitium , qui se for- 
mait ainsi nominibus transcriptitiis. Cette fois, par la 
transcription des noms ou de seing nouvellement ap- 
posés, endos véritable, qui servait à opérer novation, 
mais rien de plus . Il est facile de rapprocher tout ce 
qu’il peut y avoir de commun entre ces usages et les 
nôtres. L’imagination indiquera mieux que nous ne le 
ferions nous-mêmes , ce que nos coutumes ont em- 

(I) On appelait h Rome rationarium , ce que nous nommons si impropre- 
ment le budget , d'un mot anglais qui signilic simplement un sac. Le jour ou 
le chancelier de l’échiquier présente le budget, on dit à Londres que le mi- 
nistre des finances ouvre sou sac. 
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prunté. Néanmoins, durant les jours de transition et 
au moyen-âge, ces habitudes romaines eurent encore 
d’autres conséquences que nous prendrons à partie en 
lieu et place. 

§ III. 

Justinien. 

(527 à 565 après J.-C.). 

I 

Sous Justinien, ces coutumes s’étaient perdues, et 
l’obligation transcriplüium nomen étant devenue inusi- 
tée à Constantinople , cet empereur n’en laissa aucune 
trace dans les Pandectes. Constantin ayant transporté 
dans Bysance le siège de son gouvernement, insensi- 
blement Rome était absorbée dans l’empire grec. La 
religion chrétienne, assise sur le trône , avait opéré dans 
les mœurs une révolution, qui ne pouvait pas être sans 
influence sur la législation qui foulait la terre natale 
du crédit , celle des colonies asiatiques. Un progrès s’é- 
tait-il opéré? Les signatures servaient-elles à des rap- , 
ports plus simples? Le seing apposé sur le registre , et 
qui servait seulement à opérer un transfert par nova- 
tion, s’était-il transformé eh endos véritable? Non , 
Rome même en Orient repoussait toujours le commerce 
et ses mœurs ; elle voulait rester immuable , et les temps 
étaient changés; tout, jusqu’aux idées, s’avançait 
vers une voie nouvelle. Elle n’avait pas accepté le cré- 
dit sous la République, par orgueil; et l’époque de Jus- 
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tinien était l’ère des empereurs , une négation d’un 
autre genre. César, même chrétien, pouvait-il être 
autre chose que César? Les nations s’émancipaient par 
la révolte; Rome impuissante les vit passer sans com- 
prendre, elle mourut de tout l’abandon et de la solitude 
de sa vieillesse. Ainsi , pour ce qui est de la question de 
savoir si un endos véritable succéda entre Romains aux 
transcriptitia ; l’atmosphère despotique de l’empire, 
bien plus que l’arrivée des Barbares qui nous ont inter- 
cepté une partie de§ communications intellectuelles , 
est un principe d’asphyxie tel que nous sommes intime- 
ment convaincus que les Barbares ne sont pas la seule 
cause du silence de l’histoire, et que des regrets sont sans 
motifs. Outre l’esprit de Rome , rien que la présence de 
César affirme comme la mort. L’activité et la paix de 
son règne, c’cst le travail du fossoyeur quant aux 
Iiommes, au crédit et au commerce; et 'si les produc- 
tions de son domaine ont le genre de vigueur et d’exhu- 
bérance passagère de tout ce qui croit sur la tombe des 
générations par ordre impérial; la terre fertilisée 
par ce moyen, devient bientôt aride et maudite au point 
de ne laisser que le linceul d’une solitude à l’invasion 
et à la désolation même. Chaque jour l’insurrection dé- 
tachait un lambeau de l’empire. Le syngraphe ou la 
lettre de change, qui était le fait des étrangers, pere- 
grini , se perd avec l’histoire de ceux-ci dans l’éclipse 
qui alors enveloppa le monde ; et l’on ne vit reparaître 
le mandat que quatre cents ans plus tard. Bien avant 
l’arrivée de Mahomet il se réfugia en Europe; à Ve- 
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nise, et les Juifs l’y suivirent. Il nous importait de cons- 
tater qua l’époque de transition du Bas-empire, aban- 
donné à lui-même , un élément commercial ne put en 
conséquence être créé ; qu’ainsi un endos véritable ne 
succéda point du fait de l’orient impérial et grec, aux 
transcriptitia de la République. Mais voici ce qui aurait 
subsisté jusqu’à Justinien. 

Les syngraphes existaient toujours entre les étran- 
gers, peregrini. Entre Romains, le registre avec la trans- 
cription de noms avait disparu; néanmoins, les usu- 
riers se faisant délivrer, comme par le passé, de vé- 
ritables billets ou mutuum , sorte d’obligations romaines 
contractées pour le prêt des choses fongibles; et les 
prêteurs , se servant de cette voie pour se faire recon- 
naître la redevance de sommes qu’ils n’avaient point 
prêtées, au moins en totalité; Justinien, d’après scs 
Iuslitules , n’accorda que deux ans au lieu de cinq, 
qu’octroyaient les constitutions des princes ses prédé- 
cesseurs, pour l’action en revendication pour suspicion 
d’argent non compté, causa non numérotas peeuniœ. 
Cette fois, sous les empereurs , ce sont bien des billets 
entre Romains; mais se transmettaient-ils? Oui, par 
succession ou novation; mais par un passé à l’ordre, 
non. La loi Cornélia sur les faux ( de falsisj , la loi Ju- 
lia sur le péculat fpeculatûs J , et. le texte des Inslilutes 
u Sur la manière dont s’éteignent les obligations » sont 
tl’une discrétion désespérante. Nous ne pouvons pas plus 
le faire parler témérairementquelesdocumentsquenous 
n’avons pas. Déplus, chez les Romains tout se faisait 
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par des stipulations, des formalités, des manières de 
contracter entièrement particulières à leurs mœurs, 
aux lois privées des castes et à la nature des choses prê- 
tées. Ces stipulations se multipliaient à l’infini; elles 
eussent rendu bien impossible la lettre transmissible, 
avec garantie , qui d’abord eût perdu son utilité par le 
formulaire compliqué ; et eût ensuite disparu pour faire 
place à des obligations nouvelles sans retourner même 
à l’auteur premier. En effet, chez eux tout changement 
de personne opérait une novation par le transfert, et cela, 
de temps immémorial ; et alors la monnaie dans du pa- 
pier, comme nous l’entendons, disparaissait. Outre la 
nature de la chose, l’usage en eut été perverti. La sim- 
plicité du billet à ordre est, nous le répétons, toute 
moderne. Sous les empereurs romains, entre Ro- 
mains, nous affirmons que ce genre de numéraire 
n’exista pas. Entre esclaves, c’eût été une absurdité, 
l’esclave était une chose; la chose ne pouvait qu’acqué- 
rir au maître et non l’engager, car la chose humaine 
ne pouvait avoir ni plus ni moins de volonté que b 
matière; qui en tant que principal, était toujours sui- 
vie de la possession de ce qui eût été ses accessoires. 
Les étrangers ( percgrinij ne possédaient et n’étaient li- 
bres qu’à la condition d’être établis à cent milles de 
Rome , au moins , et de ne séjourner que brièvement 
dans la métropole. A cette liberté seule nous devons 
le syngraphe toléré , encouragé sans doute , non par le 
besoin de l’alimentation ; mais par celui des jouissances 

luxueusesdupeuple-roijcommeaussiet peut-être encore; 
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par la nécessité (le remplacer le numéraire dont on avait 
dépeuplé les provinces. Puis quoi de plus naturel dans 
la pensée romaine que de donner à quelques esclaves 
éloignés assez de liberté pour qu’ils risquassent de se 
ruiner dans un commerce lointain , afin d’assouvir la 
soif de voluptés de leur exigente marâtre ? Mais après 
avoir ainsi éliminé le cas des peregrini , la garantie du 
billet à ordre et du mandat , c’est la personne et les 
biens du souscripteur; or, à l’échéance, on pouvait fort 
bien trouver la personne absente par le bon plaisir de 
l’empereur ou du maître. Il est , nous le répétons , im- 
possible de toucher à l’homme sans atteindre ses obli- 
gations. Sécurité , indépendance , liberté , sont les con- 
ditions intégrantes du crédit public et privé. 

§ iv. 

i>s bons des banquiers , changeurs el agents de change 
de Rome. 

( ARCÀRIA NOMINA. ) 

Les auteurs anciens, même antérieurs à Auguste, 
font mention de ces obligations qui existaient encore 
sous Justinien, et qu’on appelait arcaria nomina. Eh 
bien! ici, il ne faudrait pas traduire ces billets ou ces 
bons de caisse par des billets de banque, ce serait plus 
qu’entreprenant. L’intrépidité des assertions scienti- 
fiques n’est pas donnée à tout le monde. Que chacun 
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en prenne et en laisse ce qui lui plaira, et tout ce qui 
lui plaira; nos fonctions d’historien nous recommandent 
l’enregistrement des faits; elles nous défendent 
les allégations tout-à-fait hypothétiques. Faire con- 
naître ce qui a existé, voilà notre devoir ; pour les in- 
ductions, elles sont libres Nous n’avons pas non 

plus la prétention de ne pas commettre d’erreur. Le 
droit romain, les textes anciens, tout cela est en vérité 
fort obscur; mais nous avons à cœur d’en commettre 
le moins possible. La recherche des similitudes trop 
étudiées, en est une source assez fréquente pour que 
nous nous abstenions un peu de ces tendances 
trop affectionnées des écrivains. 

C’était aux environs du temple de Castor, que les 
argentarii , banquiers ou changeurs tenaient leurs 
comptoirs; (du temps de nos rois et de Jacques-Cœur, 
on disait argentiers ). Sur la même place était une 
espèce de greffe ( tabularium ) où l’on prenait acte des 
défauts de comparution. Les nouvellistes, les oisifs, 
les étrangers ( il en était de même à Athènes ), les 
rhéteurs, les patrons et leurs clients, riches et pauvres, 
plébéiens et patriciens, là tous avaient place au soleil 
matinal ou d’hiver, de cette Rome qui, aussi jalouse 
que Diogène, ne souffrait paisiblement, ni plus que 
lui, que les rois vinssent se mettre devant ses rayons 
si pleins d’oisive et de patricienne béatitude. C’est dans 
ce lieu où trouvaient place comme devant la bonté de 
Dieu, et encore de nos jours tant de vertus oubliées, tant 
de vices, le front haut, et tant de turpitudes sans nom- 
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bre ; où enfin venaient s’étaler, s’agiter tour-à-tour dans 
leurs oripeaux le drame et la comédie humaine ; c’est- 
là, disons-nous, qu’exerçaient leur profession, ces ar- 
gentarii, ces changeurs et ces banquiers, comme à l’en- 
droit qui favorisait le plus leur commerce. C’était à la 
fois le Palais-Royal de leurs philosophes errants ou 
improvisés par manie, comme les nôtres, et la Bourse 
de leur agioteurs sur les espèces et les esclaves. On s’y 
enrichissait, on s’y ruinait, on y prêtait à usure, on y 
faisait des affaires honnêtes , déshonnêtes , comme 
dans un marché d’affaires et une foire de consciences. 

Relativement aux opérations desargentarii, personne 
ne saurait mieux nous en donner une idée exacte, que le 
savantprofesseurdel’École dedroit de Paris, M.Ducaur- 
roy. Selon notre déclaration d’user de ce qu’on appelle 
le droit si antiquement et si commodément inventé, de 
prendre son bien où on le trouve, nous allons extraire 
de ses œuvres, et puiser un peuçà et là , ce qui, en 
stricte équité, ne peut nous appartenir que comme la 
lumière; ou qu’au même titre, que le soleil romain était 
échu en participation aux habitants du Forum. Nous 
nous bornerons à ajouter aux explications du profes- 
seur des parenthèses en manière de notes , pour les 
coïncidences financières postérieures. Enfin , notre 
opuscule est écrit pour tous , nous indiquons ouverte- 
ment nos sources, nous devons ce tribut au mérite, 
les appréciacions consciencieuses et indiscrètes dis- 
tribuent la justice tôt ou tard ; ce n’est toutefois 
qu’au jugement dernier , nous l’espérons, que les 
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écrivains seront béatifiés ou damnés en dernier res- 
sort. 

Les argentarii , ou vendeurs d’argent, se livraient à 
différentes opérations de banque , et spécialement au 
change des monnaies , dont ils étudiaient le titre pour 
en apprécier exactement la valeur; c’était, on le voit et 
encore sous ce rapport seulement à Rome à peu près 
comme à Athènes. A raison de l’expérience qu’ils ac- 
querraient dans cette partie, on les consultait et on les 
faisait intervenir dans presque touts les paiements. 
Souvent même ils se chargeaient de payer pour autrui; 
le créancier préférant la monnaie certaine et vérifiée 
d’un expert , à la monnaie douteuse du débiteur. Les 
argentarii ouvraient à leurs clients des crédits et par 
suite des comptes actifs et passifs dont ils tenaient écri- 
ture (1). Lorsqu’un d’eux, s’était ainsi chargé de payer 
autrui, le simple consentement, formait une convention 
obligatoire et par exception au principe général , que 
les pactes ne suffisent point pour produire action (2) ; 
le créancier avait contre l’argentarius, une action civile 
dite receplilia (3) pour argent reçu. L’argentarius avait 
un ministère revêtu d’un caractère public(-i). Semblable 



(1) Clpianut, frag. 4. Gains, frag. 10. ^ 1 (le edendo. Cujas, 10, 
obs. 14. 

(2) Vlp. , frag. 7, § 4 et 5 de paci. 

(3) Ulp., frag. 7, § 8 de paci. 

(4) Argentarius rationes edere jubetur , quia officinal eonim alque 
ministerium publicam habeai causant. Dig. , lib. It , 1er. 10, de edendo. 
Gains , lib. 1, ad edictum provinciale. 
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promesse à celle ci-dessus , laite par toute autre per- 
sonne que lui, restait dans la foule des pactes que rien 
ne distingue et ne devenait obligatoire chez les Ro- 
mains que par la solennité de la stipulation; mais de 
la part de l’argentarius c’était bien différent , l’action 
accordée contre lui pour argent reçu, dite recepliUa du- 
rait à perpétuité (1 ). (Nos agents de change sont aussi 
l’objet pour le seul fait de leur profession , de disposi- 
tions légales particulières qui leur donnent au moins 
beaucoup de ressemblance avec les argentarii.) Cette 
action s’appliquait à tous les objets , que l’argentarius 
avait promis de payer , quels qu’ils fussent, et par 
cela seul qu’ils l’avait promis sans examiner s’il exis- 
tait une dette préalable. (N’v a-t-il pas là encore quel- 
que chose de notre acceptation et de la responsabilité 
de nos agents de change relativement aux transactions 
dans lesquelles ils interviennent) ? Car leur promesse 
était comme s’ils avaient reçu l’argent, d’où l’on avait 
nommé l’action receptilia. Et de fait, bien que la pro- 
messe de payer ne soit assurément pas un paiement; il 
existe entre eux néanmoins certaines analogies. Aussi 
vit-on plus tard Justinien , en supprimant l’action re- 
ceplitia , prendre soin d’en cumuler les effets avec ceux 
d’une autre action dite d’argent constitué : consLilutœ 
pecuniœ ; d’où il ressortirait, dit M. Ducaurroy, et pour 
la législation romaine, que consliluerc se solulunim (2), 

( I ) J’r. de perp. et cité par M. Ducaurroy. luslitutes expliquées. 

(2) luslitutes expliquées par M. Ducaurroy. Cujas, lib. XXIX. Paul ad 
edielum , frag. 4 , 17 et 21 , g 1, de Conslitulà pçcuniA. 
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c’était promettre de payer à. jour fixe, avec l’intention 
précise dcse soumettre à l’action eonslitutce. qui ftitappelé 
constitut. (C’est à peu près ce que nous faisons par no- 
tre formule : à tel jour je paierai , etc. 

Les Juifs étaient témoins de tout cela ; et gens obli- 
gés de tout cacher, croira-t-on maintenant qu’ils aient 
pu assister à la création de ces formules , sans écrire 
entre eux, au moins au moyen-àge : A tel jour je paie- 
rai à Abraham N., ou à son ordre , etc.? Enfin , les lois 
de Home pour les douze tables, venant de la Grèce et 
des colonies asiatiques grecques, surtout au temps de 
Justinien, relient ces souvenirs encore plus fortement 
avec les Juifs. 

Cujas (1) aussi a observé que le constitut se faisait 
toujours à terme, et ce fut une question parmi ks an- 
ciens jurisconsultes de savoir si l’omission du terme ne 
devait pas entraîner la nullité du constitut. Le juris- 
consulte Paul accordait, en ce cas, un délai tacite de 
dix jours. ( Au milieu de cette société romaine , de sa 
nature , véritable sphère de répulsion pour certaines 
habitudes , le billet transmissible n’a pas existé ; mais 
il y a une fraternité singulière entre ce délai* tacite de 
dix jours, et le délai de grâce accordé sur certaines de 
nos places de change en Europe (2). Notre but était de 
remonter aux sources, de rechercher les origines : c’est 
pourquoi nous insistons. ) Remarquez à cette occasion 



(1) Ch/., lib. XXIX, de Constit. 

(2) Vaut ad cdicl. , frag. 21, § 1, de Coiutitulâ pecmiiâ. 
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cjue la promesse de payer aujourd’hui même est vérita- 
blement à terme; l’actionne pourra, en réalité, être in- 
tentée que demain; tandis que l’obligation pure et sim- 
ple : Je dois, permettrait d’agir immédiatement slalirn , 
dit Paul. Le constitut, à cet égard, ressemble encore 
au paiement, parce qu’il est vis-à-vis du créancier qui 
l’accepte, ce que serait un paiement par lui reçu (17). 
(Qui, à terme, ne doit pas, dit-on aussi de nos 
jours. ) 

11 est possible que quelques-uns de ces rapproche- 
ments soient venus confusément à l’esprit des légistes, 
qui ont pu les faire fugitivement et sans y attacher une 
bien grande importance de coordination ; mais beau- 
coup de personnes n’en ont jamais eu même l’occasion, 
et ignorent jusqu’à l’existence de ce qui eût pu les leur 
faire entrevoir. Toujours est-il qu’à notre escient, nul 
ne les a rassemblés jusqu’ici , n’en a formé un corps 
de réunion , et encore moins sous le point de vue gé- 
néral d’une histoire du papier-monnaie. 

Quant aux obligations des banquiers du forum, qui 
concrétaient ces éléments, on les appelait, nous l’avons 
dit, arcaria nomina. Ce n’était point des billets de ban- 
que, mais ce devait être, car ici l’affirmation doit tou- 
jours être conditionnelle , ce devait être des bons de 
caisse , des dettes , des comptes passifs ou des bons 
d’agents de change sans caractère transmissible. Mais 
ce qui va bien vite établir la différence entre les billets 



(l) Paul ad edict. , frag. 10. M. Ducuurroy, Intlitulcs expliquées, 1841. 
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privés et suspects ü’usurc des simples citoyens, dits 
muluum , antérieurement mentionnés, et les arcaria 
nomina , billets de caisse; c’est que pour les premiers, 
Justinien accordait l’action causa non numérales pecu- 
nia-y pour suspicion d’argent non compté, action qui 
durait deux ans ; et que pour les seconds il donne au 
contraire l’action constiliitœpeeuniœ, pour constitut d’ar- 
gent, qui durait à perpétuité. Dans ce dernier cas, l’ar- 
gent, compté ou non, était toujours présumé l’avbir 
été. » 

Est-il superllu ou est-ce trop compter sur les plaisirs 
(jue peut procurer l’indiscrétion , que de révéler que 
les femmes n’avaient pas capacité reconnue pour rem- 
plir les fonctions de l’argentarius(l)? L’esclave pou- 
vait faire la banque avec l’autorisation et pour locompte 
de son maître (2). Il n’est dcnc pas douteux que les 
Juifs l’ont exercée. 

11 y avait aussi à Rome des nummullani (3). C’était 
des espèces de préposés , d’intendants privés, des ci- 
toyens, d’hommes d’affaires à qui l’on confiait de l’ar- 
gent pour faire les paiements, et dont ils étaient obligés 
de rendre compte, par doit et avoir. L’action contre eux 
était dite negotiorum geslorum pour gestion d’affaires. 
Leurs registres pouvaient être produits en justice, non 

(1) Femincc remotee vidcnltn -, ub ojjicio argentant , c!im en opéra vi- 
rilts sil. Dig. Lex. 12, de edendo ; lib. H, til, 13. 

(2) Dig., lib. Il, lit 13. Lcx. lilpiunus , lib. IV, ad edietum. 

(3) Accipiunt peenniam et erogant per partes. Dig.lib. II, lit. 13, lex. 9. 
ruulus , lib. ]V, ad edietum. 



Digitized by Google 




193 



comme titres, mais comme renseignements facultatifs, 
ouverts au préteur en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire (1). 

Et l’on se servait alors de la tenue des livres en par- 
ties doubles , cependant ! Pourquoi donc , lorsqu’on 
1 GOT, Simon Stcwin , de Bruges , proposa à Sully les 
parties doubles pour les finances, dans un ouvrage fait 
exprès , ne fut-il pas accueilli ? Ce système , dit For- 
bonnais (2), a encore été proposé depuis avec d’autres 
projets utiles. Ce qui indique que de son temps, en 
1754, on n’avait encore rien adopté. Mais leur inexé- 
cution, ajoute-t-il avec amertume, en prouvant que le 
bien est toujours l’opération la plus difficile; a presque 
réduit en problème la question de savoir : Si entre Jeux 
points donnés , la ligne droite est plus courte que la ligne 
courbe 77? 

■SV. 

Résume. 

Au milieu de toute cette ténébreuse érudition , il 
est néanmoins facile de distinguer qu’une partie de 
ce que nous pratiquons était connu des Romains ; dût 



(1) Aon esse iniquum coyi ralionis. Loi, 9, ibid. l’aulus , lib. IV, 
ad eclictum. 

(2) Forboaouis, licch. et Cons, 

13 
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venir des Grecs et lut employé par les Juifs. Or, on s’é- 
tonnera peut-être de rencontrer de la sorte le crédit 
comme à l’état latent pour ainsi dire- On s’étonnera de 
ceque les transcriptilia, transferts véritables lorqu’ilsopé- 
raient novation, et les arcaria no mina, qui offraient, sans 
les réunir activement, tous les éléments nécessaires à 
une circulation ; aient pu exister sans suggérer le 
billet à ordre. Quelqu’un l’eût bien inventé , avec la 
permission de Rome, si elle avait voulu la donner : ce 
quelqu’un, c’était les Juifs, mais il aurait fallu les trai- 
ter comme des hommes , et elle les avait déclaré choses. 
Cela était si simple, dira-t-on ; il n’y avait qu’à signer 
les arcaria et se les passer? Oui, cela était simple! mais 
sous la République il y avait l’esclavage, et plus tard il 
eut les empereurs, la confiscation sous tous les pré- 
textes. Dans tous les cas, les J uifs gardèrent donc préala- 
blement leur secret en poche, leur contrebande ironi- 
que, narguant la spoliation, et ils demeurèrent alors 
ce qu’il ont toujours été, les fraudeurs et les savants 
éternels de la civilisation. Ils eurent donc vraisembla- 
blement entre eux le billet à ordre, car il est de certains 
progrès qu’une nation, selon son caractère, fait toujours 
dans un espace de temps qu’on peut lui déterminer; et 
chez les Juifs, les besoins de recel si persistants et si pro- 
longés de toutes leurs servitudes; n’ont pu exister sans 
satisfaire leur appétence par le moyen du crédit et du 
billet à ordre, qui ne laisse trace de rien. Si l’on y réflé- 
chit bien, le fait de la non-transmissibilité et de l’exis- 
tence de la lettre de change, ou mandat demeuré alors 
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nominatif, ne sera pas plus extraordinaire que l’impos- 
sibilité d’un crédit public à Rome, où des emprunts ont 
existé sans crédit public. Les arcaria rumina, qui sup- 
posaient l’argent compté, quand même il n’y en aurait 
pas eu, qui ne faisaient aucune obligation, mais qui en 
servaient de preuve (1). La tenue particulière et le 
mode de contracter du registre Iranscriptilium , les bil- 
lets ou muluum, qui ne semblent presque mentionnés 
par Justinien que pour le fait subreptice d’usure 
et de dol ; toutes ces choses si diverses, sont au- 
tant de formes expressives et privées de la civilisa- 
tion. 

Enfin, relativement au muluum, ou simple billet, si 
l’on considère expressément le texte de Justinien par 
l’action .qu’il accorde pour cause de fraude , d’argent 
non compté; n’indique-t-il pas assez que cette obliga- 
tion toute privée , que ces billets n’offraient de garantie 
pour aucune circulation? Quant aux obligations publi- 
ques, dites arcaria nomma , les argentiers ayant un mi- 
nistère public ; l’exception et la protestation dans un 
acte judiciaire ou extra-judiciaire , contre la déclara- 
tion portée au billet, puis l’acte en restitution, ne pou- 
vant être intentée et invoquée selon les textes que par 
un débiteur primitif, et de plus un citoyen romain ; en 
cas de dol, nous demandons ce qu’eussent fait les au- 
tres ? A quoi bon répondra-t-on ? Ils étaient esclaves 
ou peregrini ! Précisément, les Romains étaient des pii— 



(l)Nuüam facerc obligaltoncn^scdubligalionis fut lu; Ictliuiooium prœbere. 
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lards et non des négociants, lis avaient le inutuum et le 
transcripUlium ; ils n’avaient pas besoin du billet à or- 
dre , qui est surtout un acte de commerce et de crédit. 
Le syngraphe était laissé aux peregrini négociants : 
c’était la seule portion du droit souverain de battre 
monnaie, que Rome ou l’empereur, dans son intérêt , 
avait détaché de sa couronne. 

Ce n’est point , au reste, pour la première lois dans 
l'histoire que les éléments épars d’une institution sem- 
blent n’avoir existé, que pour être rassemblés active- 
ment plus tard; enfin, que des résultats si grands ont 
été entravés par des causes en apparence si futiles. Ces 
faits sont les résultats forcés de tout ce qu’introduisent 
et entraînent, dans les relations, les bases conslitutrices 
des États ; des barrières quelles élèvent dansjes rap- 
ports sociaux ^ entre les citoyens isolés et entièrement 
livrés à leur action. Certaines anomalies , comme celle 
d’avoir le plaisir d’étudier l’histoire que nous faisons 
dans celle de Rome, ne sont permises à personne. Les 
annales du despotisme ne peuvent pas être celles des 
époques d industrie , d’indépendance et de garanties 
publiques, et c’est ce à quoi certains de nos philosophes 
rétrogrades ne pensent guère. Et s’il n’y eut pas de 
papier romain trausmissible , à plus forte raison n’y 
eut-il pas de banquiers véritables ( à moins peut-être 
chez les peregrini ) qui l’escomptassent comme chez 
nous; trafiquant sur le papier comme monnaie, l’esti- 
mant au litre moral de sa signature, ainsi que leurs 
changeurs, leurs fondeurs d’or, ou leur espèce d’agents 
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de change, travaillaient et agiotaient sur le litre maté- 
riel des métaux, ou se faisaient payer leur temps comme 
intermédiaires dans de pauvres affaires ! Et s'il n’y eut 
pas de banquiers véritables , encore moins y eût-il des 
banques ou ateliers de monnaie dans du papier ! Ce 
dernier mot de banque fait sentir et différencier, par son 
acception réelle , toute l’inconvenante obscurité de 
l’assertion du premier. Le projet même d’un établisse- 
ment de prêt de ce genre, par Mécènes, eut encore été 
extrêmement restrictif de ce qui se pratique aujour- 
d’hui, etencore cette banque, par le motif même qu’elle 
ne fut qu’un projet, prouve qu’il n’en existait pas. 

Nous le répétons donc, chez les Romains, la produc- 
tion commune aux monarchies et aux républiques con- 
quérantes, n’avait de ressource que dans le travail des 
esclaves et dans les capitaux des usuriers. Ils étaient 
loin de l’appui prêté au travail par l’escompte et la cir- 
culation des signatures privées avec qualité de mon- 
naie. Les Grecs seuls aidèrent le travail et le négoce de 
leurs compatriotes par des prêts d’espèces métalliques(l); 
et secoururent leurs relations politiques par des émis- 
sions d’un numéraire fictif nécessairement borné à leur 
intérieur. Nous en donnerons la preuve formelle. 
En somme , c’est avec raison que jamais le cré- 
dit public , le numéraire fictif et les banques ne se 



(I) Voyez encore la loi II, liv. il, au litre 32 du Code de DeUtoriOus 
civilalum , rendue sous Constantin, pour les prêts des villes de l'empire 
d’Oricnl sous ce prince. 
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sont montrés sans foi publique et sans garanties, et 
qu’ils ont toujours aussi révéré qu’évité les empereurs , 
non-seulement du Bas-Empire , mais de tous les em- 
pires possibles ; craignant pour la virginité de leurs 
serrures les familiarités et les manières de grands 
seigneurs , des princes de haut et bas lieu. 

Tels sont les avortements financiers de l'omnipo- 
tence gouvernementale , cette négation destructive de 
toute existence qui n’est pas elle. La liberté qui enfante 
procède de même ; toutes deux sont aussi absolues l’une 
que l’autre en sens inverse. Prendre, c’est-à-dire vo- 
ler; emprunter, c’est-à-dire respecter. Il n’y a pas de 
composition , c’est la nature des choses; aucun faitne 
la démen],. La politique absolue peut se faire moraliste 
et s’enfariner de légalité ; mais les capitaux , qui n’ont 
jamais pu regarder sans rire des augures comme eux , 
n’ont jamais cru qu’à l’instabilité de ces choses. 11 faut 
ici beaucoup plus que les assertions ténébreusement 
mystiques de la conscience ; il faut l’hypothèque ma- 
térielle et libre ; c’est sous ce rapport qu’est vrai le pro- 
verbe qui dit qu’on ne prête qu’aux riches. En politique , 
on fait surtout ce qu’on est obligé de faire, avons- 
nous dit; et de plus , on le fait encore de la manière 
dont on y est obligé. C’est aussi une maxime de saine 
conduite adoptée par l’argent dans un examen de con- 
science solitaire fait avec lui-même. Les capitaux sont, 
quant à leur sûreté , de rigoureux logiciens. Ce sont 
les hommes qui inventent des biais, jamais les événe- 
ments. L’apparition séparée chez les Romains du syn- 
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graphe ou lettre de change , créée par les perefjrini pour 
leur usage propre , celle du Iranscriplitium , mode de 
contracter réservé aux seuls Romains, et qui opérait un 
transfert par novation , par une espèce d’endos sans 
obligation circulable ; puis l’existence du billet ou mu- 
tuum sans transfert possible avec garantie , sont des 
faits significatifs suffisamment caractérisés par le par- 
tage des éléments, du véritable billet à ordre. Un moyen 
terme, c’est-à-dirc néant... Or, la civilisation romaine 
était une équidifférence , une proportionnelle gouver- 
nementale par son amalgamme de la servitude, de la li- 
berté et du pillage ; tous les faits de crédit devaient s’y 
ressentir de cette bâtardise. 

Ce que doivent les banques et le papier-monnaie aux 
anciennes sociétés, et l’on découvre facilement quel 
genre de descendance peut les unir ; ce que doivent les 
institutions nouvelles à leurs devancières étant nette- 
ment établi , passons à l’époque d’élaboration préalable 
des temps modernes , pour nous bâter d’aborder le mo- 
ment réel de la naissance du numéraire fictif ; et ne 
perdons pas de vue que les Juifs, qui ont constamment 
perpétué et opéré en. secret, au fond de la société et du 
négoce; servent de point d’union et d’anneau de trans- 
mission à ccttc grande chaîne d’une des plus magnifi- 
ques et remarquables traditions qui fut jamais 
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La réaction contre l’tisure. 



Une opinion erronée veut que ce soit en Lombardie 
qu’aient apparu la première lettre de changeetle premier 
billet transmissible ou à ordre. Par qui furent-ils émis? 
Par des Juifs.... Dès-lors, l’usage créé au moyen-âge , 
surtout par eux , de ne point conserver de numéraire 
en caisse chez soi, dans la crainte du pillage, et de 
substituer la promesse aux écus , dut naturellement ap- 
prendre aux marchands, quand les capitaux et le syn- 
graphe trouvèrent de nouveau un refuge sous 
le gouvernement de Venise ; dut naturellement , di- 
sons-nous , leur faire voir que le numéraire qu’ils 
étaient obligés de garder en caisse était improductif. 
Sur une pareille pente , on va vile, bien vite; les idées 
conduisent à d'autres ; et la pensée et le moyen de tirer 
parti de l’argent oisif et d’en aider le commerce se pré- 
sentèrent nécessairement, et presque en même temps 
comme le corollaire l’un de l’autre. En conséquence , 
on substitua en permanence le papier et l’argent. 

La seconde époque fictive, celle de la représentation 
du numéraire lui-même, venait de commencer sérieu- 
sement. Tels sont en abrégé les événements qui durent 
précéder la création de la banque de Venise; nous en 
avons indiqué la formation et les premiers pas, qui fu- 
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t 

rent identiques h ceux de la banque de Gênes. Ré- 
sumons-les: » 

Pendant la décadence et la confusion de l’empire 
d’Orient, tous les successeurs de Justinien I er , même 
avant l’approche de Mahomet , les éléments du com- 
merce asiatique émigrèrent en partie à Venise et à 
Gênes avec le syngraphe , toutes ses formes com- 
merciales et ses qualités de monnaie future. Des 
compagnies de marchands firent, comme en Grèce, 
des avances à la république , à l’État , soit pour des 
besoins de guerre , soit pour la construction de mo- 
numents ou d’entrepôts en temps de paix. Les gouver- 
nements donnèrent en nantissement et jusqu’à concur- 
rence, les impôts que ces associations perçurent par 
leurs mains, et il y eut bientôt autant de banques 'par- 
ticulières qu’il y avait d’espèces et de genres d’impôts. 
Les associations de Venise et de Gènes se trouvèrent 
subitement transformées ou installées en vastes régies 
de perception (fermes générales). Elles furent dès lors 
en comptes courants et en état de crédit ouvert avec 
l’Etat et l’étranger, et les dettes publiques prirent nais- 
sance. Enfin , avec elles, naquit l’influence des corpo- 
rations financières , qui envahirent les places, les em- 
plois, jusqu’à la puissance législative et exécutive; et 
ramenèrent l’époque de représentation , le crédit était 
constitué. Chez les anciens, la force avait été le glaive, 
chez les modernes , ce fut le crédit. La haine des usu- 
riers juifs et autres, avait donné la première impulsion 
d'indépendance commerciale; celte haine ne tarda pas 
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à créer d’autres établissements, et nous n’aurons garde 
de les oublier. Toutes les banques de première création 
ont commencé comme celle de Venise, et toutes, jus- 
qu’à la banque d’Angleterre et celle de Gênes , se sont 
fondues ou se sont assises à côté du gouvernement. L’an 
1408, la compagnie de Saint-Georges, dite banque de 
Gênes, ayant compté avec la république, cette dernière 
se trouva débitrice de 2,938,472 liv. 10 s. 4 d. Le cré- 
dit de cette banque s’est soutenu jusqu’en 1746, épo- 
que delà reddition de Gènes aux Autrichiens (1) ; son 
origine remontait au-delà de l’an 1334, celle de la banque 
de Barcelonne, à l’an 1 349; celle de Venise est de 1 1 57. 
On appelait à Rome les bons de l’argenlarius « arcaria 
nomina; » on appela en Italie les billets de banque 
Biglielli di Carlulario , la part de chacun dans la fonda- 
tion Luoghi , placements ou actions. L’exemple donné 
par Venise fut donc promptement imité ; toutes les 
villes maritimes, et toutes les villes qui s’étaient fait 
une réputation d’indépendance et de commerce , fon- 
dèrent les premières banques. Le retour de leurs vais- 
seaux, qu’il fallait attendre, menait irrésistiblement à 
des habitudes decrédit; que la découverte et le com- 
merce de l’Amérique vinrent encore fortifier dans la 
suite. Les chargements nécessitaient de fortes avances, 
ce qui était déjà arrivé autrefois à Athènes et dans la 



(l) Loisirt du fhov, d’F.on de Beaumont, tome Vf, p. 04 et C5 , édition 
de Londres, 
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Grèce. L’an 1 308, la ville hanséatique de Bruges pos- 
séda une chambre d’assurance (1). 

Les capitaux se portèrent ainsi en sécurité vers le 
commerce maritime, la voie des grands chemins étant 
moins sûre à travers les seigneuries de l’intérieur des 
terres, et plus à redouter mille fois que la tempête en 
pleine mer. Les rois n’émancipèrent point les commu- 
nes , mais... elles s’émancipèrent. Les villes hanséati- 
ques se chargèrent de convertir, par la force et l’exem- 
ple, le continent; elles (irent le commerce les armes à 
la main. Lorsque le système des douanes et les mon- 
naies altérées, venant tout à coup entraver leur marche, 
les besoins du travail amenèrent une seconde réaction , 
et donnèrent naissance à d’autres inventions, à des 
banques d’un nouveau genre. Florence prononçait à 
peine le nom des Médicis, que déjà l’éveil était donné 
aux maisons royales, sur la bourgeoisie, le commerce 
et le crédit, car des Médicis montaient sur le trône. Le 
pouvoir de ces nouveaux chefs, cette fois, n’était pas de 
droit divin ; mais il venait de l’intelligence, de l’indus- 
trie et de l’association ; ils prirent place à côté des 
idoles. Tout pouvoir naissant est surtout envahissant de 
sa nature. C’en était fait des races princières primitives ; 
le sang noble ne coulait plus sans mélange dans leurs 
veines, seulement il n’avait pas cessé d’être orgueilleux. 
C’est à cette noblesse croisée de bourgeoisie, de traCc 
et de négoce, que le peuple et les marchands, ses colla- 



(1) liist. de b ligne lianscat. par Mallet. 
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téraux, demandèrent un jour, avec plus d’instance, la 
vie commune et les droits de famille; tant et si fort 
qu’Henri IV s’écria un jour qu’il ne pouvait se promener 
dans Lyon, sans s’entendre appeler de tous côtés mon 
cousin ! Les nobles trouvèrent les bourgeois insolents, 
les bourgeois trouvèrent les grands seigneurs aussi ou- 
blieux que des parvenus. Les uns rirent, les autres 
rougirent; on s’entendit en déliant, de même que par 
le passé, les cordons de la bourse. Jacques Bonhomme 
avait vu ses grands parents; mais cette fois on lui em- 
prunta non seulement de l’argent, mais de la denrée 
nouvelle, c’est-à-dire ses traites de commerce, ses bil- 
lets à ordre, sa signature, ses habitudes, qu’on imita 
en tirant à vue sur lui du papier-monnaie. Quelques ca- 
joleries du cœur, comme celles de Don Juan à M. Di- 
manche, eurent bientôt raison de la rudesse et de la 
bonhomie primitive de Jacques Bonhomme. .. Jacques ! 
Jacques, mon ami, mon pauvre Jacques, n’allez plus à 
la ville. L’amour-propre de votre bourse et le faste de 
votre générosité ont autant de distinction véritable, 
que les grands seigneurs, vos parents, ont de saine 
arithmétique et de savoir-faire; vous avez la noblesse 
qui donne, ils n’ont jamais eu que celle qui reçoit. 

§ VII. 

Les Monts-de-piété. 

Nous avons dit qu’un mouvement de réaction contre 
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l’usure, autant que les besoins de l’ère industrielle com- 
mençante , avaient conjointement contribué à la for- 
mation des banques. L’an 1350 environ, les bourgeois 
de Salins , en Franche-Comté , conçurent la première 
idée d’une institution de prêt sur dépôt ; monument 
d’autant plus rare de leur sagesse, que les banques, 
sinon les changeurs, n’avaient pas encore fait cette opé- 
ration , qu’elles ne tentèrent que quelques années 
après, et sur la remise des seules matières précieuses. 
Cette entreprise, qui doit honorer à jamais les habi- 
tants de Salins dans l’estime de l’esprit public , c’est la 
création d’un Mont-de-piété : mais on n’était alors en 
France, ni capable de l’imiter, ni d’en apprécier la por- 
tée. La bienfaisance publique , en relevant la ville de 
Salins, détruite en 1 827 par un incendie, n’a donc qu’ac- 
quitté une dette véritable. Ces braves gens amassèrent 
un capital de 20,600 florins, dans l’intention formelle 
d’une association auprès de laquelle on put emprunter, 
sans courir risque d’être ruiné par l’usure. Jean de 
Chàlons se chargea de prendre ce fonds moyennant 
1 ,500florinsd’intérèts,quipar conséquent constituaient 
le revenu du Mont-de-piété de Salins; et qui furent hy- 
pothéqués sur les seigneuries de Jean de Chàlons, et 
sur sa part dans la saunerie de la ville (1). L’histoire 
ne dit nullement, et nous devons beaucoup le regretter, 
ce que devint le Mont-de-piété de Salins; mais il y a 
entre les Monts-de-piété, les Banques de dépôt et de 

( I) Tilics Je Jean de éludons , elles par C.ollul , dans «es Mémoires histo- 
riques de Franclic-Comté. Dcpping , 1rs Juifs au moijen-ùcje. 
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circulation, une analogie et un échelonnement de pro- 
gression facile à saisir. Les mont-de-piété, de Pérouze 
et de Savone, en Italie, que l’on a cru être les premiers, 
n’ont été fondés qu’en 1400 et 1479(1). Le Récolet 
Bernardin Thamitano, né à Feltre, en 1430, fut, en 
Lombardie, un des plus zélés promoteurs de ces éta- 
blissements , et un ennemi acharné des Juifs et des 
banquiers. Rivaux des Récolets, les Dominicains les 
appelaient des monts d’impiété (2). Le mémoire sur 
les prêts d’argent de Turgot, et celui de Jérémie Ben- 
tham, eussent en ce temps-là été les très mal venus. 

Ces deux mémoires ont épuisé la question et fondé un 
arsenal d’arguments sans réplique contre les lois sur 
l’intérêt, productivement parlant. 

Les universités d’Alcala, de Salamanque, d’Ingolstad, 
de Fribourg en Brisgaw, de Mayence , de Cologne et 
de Trêves, approuvèrent successivement la légitimité 
des interets des prêts de commerce. Les cinq premières 
de ces approbations ont été déposées dans les archives 
t cons ukd de la ville de Lyon, et imprimées à la suite 

du Traité de l'usure et des intérêts Lyon, Bruyset- * 

Sonthus. 

Nous venons d’esquisser ce que produisit le mouve- 
ment contre 1 usure. Voici les institutions que nous 
^alut le mouvement contre l’état de la monnaie. 

I ( t ^ 1 

(I) Walding scripio) ordinis minorum, tome VII. Lyon, 1618 

. ( ’> Ti# de , monle '• VI. De iracaiû, iracLuum. Venise; 

m-folio . 1584. ’ 
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§ VIII. 

La réaction contre la monnaie. 

La société était battue eu brèche de toutes parts. 
C’était une insurrection sans cesse renaissante et sous 
mille formes; elle venait d’en haut, d’en bas, de tous 
les côtés. Le matérialisme, les intérêts formulaient leurs 
exigences en chiffres syllogistiques. L’exploitation 
amène ainsi insensiblement et infailliblement la ré- 
flexion , puis le calcul et la révolte. Pour donner une 
idée de la confusion que jetaient les différentes valeurs 
de litre et de poids des monnaies , nous citerons le pas- 
sage suivant, tiré d’un Mémoire adressé aux commis- 
saires du roi, l’an 1485, au sujet des foires de Lyon : 

« Au nom du cardinal de Bourbon , du chapitre, des 
conseillers et des liabitanz de Lyon, à eux joint M. le 
procureur du roy en cette ville. » Ils disent , en parlant 
des foires : « Toutes monnaies estrangères s’y mettent < 
& et on y met tel prix qu’on veut. Ce ne sont pas ceux de 
Lyon qui y mettent le prix , mais ceux de Paris ou de 
Languedoc qui vont en Flandre et autres parts du 
royaume acheter monnaies foibles, les font porter à Lyon - 
pour leur donner cours à la grande foule du royaume. » 
Entre marchands, dit encore Fromenteau (1): « Dieu- 
sçait quel trafique on y a observé; entre les changeurs, 

(1) Fromenteau, le Secret des Fin, 
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je vous laisse à penser le style qui a esté pratiqué. » Le 
même évalue en ces termes la perte pour le Lyonnais 
seulement. « Pour raison de la tolérance du haut prix 
et cours des espèces d’or et d’argent et autres mon- 
naies, tant de France qu’estrangère , a porté dommage 
au pays plus de dix-huit cent mille liurcs. Aussi, pour 
les douzains rongnez et décriez, etc., la somme de huit 
cent mille Hures ; et pour la généralité de Bordeaux , 
sans compter les douzains, plus de deux millions de li- 
urcs. » Il porte le total, pour la durée du régne de 
Henri III jusqu’au jour où il écrit (1581), « et pour 
toutes les généralitez et prévôlez de France, à deux cent 
millions de liurcs, et encore afin d’adoucir les oreilles 
du pauvre peuple. » On peut, ajoute-t-il, i?agc'398 de 
son mémoire : « l’examiner tout ric-à-ric. » Cette 
opération de change, cet agio par lequel on bénéficiait 
si fort sur l’ignorance et la bonne foi ; devait naturelle- 
ment donner lieu , dans une époque de mouvement in- 
dustriel , aux opérations inverses, où, par un juste 
retour ; le bénéfice devait, et pour l’avantage géiyiral , 
s’établir au profit de la probité et de la régularité de 4 
l’instrument d'échange. Telles furent les chances de 
succès ouverts, cl les bases d’opérations qui amenèrent 
l’établissement fameux de la banque d’Amsterdam. 

S ix. 

Les banques de dépôt. Crédit de nos provinces. 

On place la création de la banque d’Amsterdam , soit 
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de la première banque de dépôt, à l’année 1609, et 
celle de Hambourg en 1619. Sans avoir le moins du 
monde l’intention de contredire l’érudition d’un savant 
professeur d’économie politique (1); qui assure que la 
banque d’Amsterdam fut la première, à opérer sur les 
bases simples du dépôt et de la dépréciation des mon- 
naies. En même temps, sans trop affirmer quel genre 
d’opérations restreintes pouvaient faire nos banques 
de province, en France, nous livrons aux commen- 
taires les faits suivants : 

En 1 490, à Lyon , remarquez cinq ans après le Mé- 
moire adressé au roi sur l’état des monnaies et au sujet 
des foires >v par les habitants; en 1490, le chapitre de 
l’église de Lyon (Saint-Jean), qui était alors le gouver- 
nement de la ville et de la province , emprunta 1 00 écus 
d’or de Laurent de Médicis , tenant banque à Lyon, 
avec François Sachetti et compagnons (2). Cette somme 
fut avancée sur les revenus publics. L’emprunt du roi, 
* Charles VIII de France, aux Génois est de 1489. 

La Conserva lion dans âos annalesde cet emprunt du 
* chapitre de Lyon, établit d’abord pour nous l’histoire 
financière et privée du crédit de nos grandes villes, dans 
l’étendue de leur juridiction ; et démontre qu’au trefois 
nos généralités, comme aujourd’hui nos départements, 
ont contracté des emprunts à une époque assez reculée 

(1) Hisl. île l'Economie politique de M. Blawjui. 

(2) Biogr. Lijomi. , ail. Méditai , par Pcricaud. — Cocluud , Dehcrip, 
de Lyon , p. 1089, 

U 
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cl v affectaient les produits spéciaux de certain# impôts. 
Laurent de Médicis et François Sachetti faisaient cer- 
tainement le change et prêtaient sur dépôt , ou s’ils 
avaient fait plus, ils auraient été plus avancés, c’est-à- 
dire que leur banque eut été déjà une banque de circu- 
lation. Ajoutons que lorsque l’État n’empruntait pas 
encore, ou qu’il demandait un supplément d’impôt ou 
de nouveaux subsides que les provinces, pour certaines 
causes et considérations particulières, ne voulaient pas 
lever ; il arriva que les échevins, le gouvernement con- 
sulaire des villes, comme Lyon, où la municipalité, reste 
des anciennes communes romaines, était élective; em- 
pruntaient pour payer. Nos généralités, ou mieux nos 
communes , étaient donc à une espèce d’école d’ensei- 
gnement mutuel pour emprunter à l’envi. La plupart de 
nos villes possédaient en effet des privilèges qu’elles 
payaient. Comme dans les cités grecques de l’Asie et 
dans les municipes romaines , les dépenses y étaient 
restées communales ; ce qui fut cause que le crédit 
rayonna dans toute l’Europe .féodale , de la ciroonfé- 
rence au centre. En résultat , la monarchie ne leur * 
avait donc donné que la liberté de payer, avec la faci- 
lité de payer plus , en faisant des dettes en leur nom, 
et bien entendu que dans les visites royales il leur était 
toujours demandé en raison directe de leurs forces. 
Mais voici qui est plus concluant pour notre espèce, 
et qui suppose une opération hardie que la banque 
d’Amsterdam ne fit jamais , parce que ne dépendant 
que de 6es associés, elle n’avait pas de roi, qui peut-être 



Digitized by Google 




211 



l’eut forcé à le faire. C’est à l’an 1 543 que Bodiij place 
l’origine de la Banque de Lyon(l). Ce publiciste blâme 
cet établissement , et attribue en partie les engagements 
énormes de François I er à la facilité que ce prince avait 
eue d’y trouver des fonds. 

Ce fait, d’une banque de province, d’une corpora- 
tion financière ouvrant sur ses livres un crédit au roi 
ou au gouvernement , ce que la banque de Londres ne 
fit qu’en 1695, ou cinquante-deux ans après, indique 
une bien plus grande extension et initiative du crédit 
qu’on ne le pense communément de la part de la 
France. De plus, ce prêt, fait par une association de 
commerçants au gouvernement du pays, présume une 
confiance publique que le crédit doit noter préférable- 
ment aux emprunts ordinaires. Le roi avait déjà payé 
les rentes sur l’Hôtel-de-Ville de Paris; les bourgeois 
en étaient alléchés ! Certainement François I er avait an- 
térieurement engagé plus que son domaine, déjà grevé 
et dont l’impôt ou de nouveaux emprunts en définitive 
dégageaient toujours le trop plein. Cette manière de 
fêter le chef de l’Etat, dont les troupes se trouvaient 
en Italie dans le dernier dénuement, en valait bien une 
autre, c’était de plus fêter la nation car c’était la se- 
courir. On cessera donc de s’étonner du goût que 
François I er montra si souvent pour les melons , dans ses 
lettres aux conseillers de la ville de Lyon, où il venait 
uniquement pour en manger , disait-il aux échevins, 

(l) L. VI, C. il Je la Hcpub ligue de Bodin. 
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(jui sans doute les lui faisaient venir de Provence, où il 
né tarda pas d’aller les goûter. Maximilien mourut 
d’une indigestion de melons ; l’empereur Frédérie III, 
son père d’une indigestion de melons. Mêmes goûts, 
pour les melons et les emprunts. 

Mais qui était assez riche et aventureux pour prêter 
à l'État, bien avant le fameux prêt de la banque d’An- 
gleterre ; laquelle, dans les commencements, ne fut, 
ainsi que les autres, qu’une régie de perception et une 
association de commerçants et de spéculateurs; devait 
nécessairement prêter sur dépôt , et faire le change des 
espèces qu’exerçaient déjà les Juifs et d’autres. Les fu- 
turs cousins de la monarchie , les Médicis , et quantité 
de Florentins associés, fuyant les querelles des Guelfes 
et des Gibelins, achevèrent notre éducation financière. 
La banque de Lyon pouvait le plus ; elle devait donc 
pouvoir le moins. Enfin, la Banque, ou Compagnie des 
marchands de Lyon , venue quatre ans seulement après le 
Mémoire sur les inconvénients de la mauvaise monnaie, 
présenté au roi par les Lyonnais, a sans nul doute été 
formée dans le but d’y obvier. Mais la banque d’Ams- 
terdam a émis du papier circulable ; nous avons des 
détails précis sur le mode ingénieux et plein de sécu- 
rité de ses spéculations , et nous ne possédons aucune 
preuve réellement affirmative de semblables opérations 
faites par la banque de Lyon, dont la monnaie de papier 
ne dût pas avoir une grande extension. La banque 
d’Amsterdam reste donc comme objet d’étude dans la 
création de la circulation mixte ; et pour l’enseignement, 
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nous nousen référerons à clle.On noiera, néanmoins, que 
la banque d’Amsterdam fut établie en 1 G09, et que neuf 
ans auparavant, de 1599 à 1 600, la compagnie, dite des 
Marchands de Londres , depuis Banque d'Angleterre , dite 
aussi, en premier lieu, Compagnie des Indes , avait déjà 
pris les devants et pu, par conséquent, créer pour les 
besoins de son commerce, des billets ou monnaie dans 
du papier; espèces d’actions indirectement absorbées que 
la banque d’Amsterdam n’émit que sur dépôt seulement. 
La Compagnie des Indes d’Angleterre, comme la ban- 
que de Lyon, en 1543, et celle dite de Saint-Georges de 
Gênes en 1554, avaient déjà prêté au gouvernement que 
la banque d’Amsterdam n’existait pas encore; et les obli- 
gations de Gênes ou de Saint-Georges, dites luoghi , cir- 
culèrent aussi, puisque la république en emprunta 1 ,400 
le 3 juillet 1542 (1). 

(l) Loisirs du chevalier d'Eon. 
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chapitre; ii. 



TROISIÈME! FICTION. 



La banque d’Amsterdam établit son insurrection 
contre la fausse et mauvaise monnaie de la manière 
suivante. Au tableau que nous avons tracé, pour les 
provinces delà France, relativement aux pertes que su- 
bissait le commerce sur la monnaie; il faut joindre 
celui de la Flandre, d’où venaient toutes ces espèces. Il 
paraît qu’il y en avait alors une masse considérable. 
C’est au milieu , au centre même de ce foyer d’impro- 
bité monétaire, que la banque d’Amsterdam établit sa 
force centrifuge; sa radiation répulsive des espèces dé- 
préciées. La Hollande était alors inondée d’une grande 
quantité de ces monnaies usées et rognées, que son 
commerce étendu lui rapportait de presque tous les 
points du globe. L’Amérique était découverte depuis un 
siècle : le descrédit dans lequel ces différentes espèces 
étaient tombées, ou le peu de faveur qu’elles obte- 
naient ; avaient réagi sur la valeur du numéraire cou- 
rant , au point de le réduire de 9 0/0 au-dessous de la 
valeur de la bonne monnaie neuve. En conséquence , 
cette dernière était aussitôt fondue ou exportée, qu’elle 
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paraissait dans les échanges et les transactions. Les 
circonstances étaient graves et nécessitaient des me- 
sures énergiques. Pour acquitter leurs lettres de change 
ou leurs billets (1) , les marchands ne savaient où trou- 
ver des espèces qui devenaient de jour en jour plus 
rares et plus variables; au grand détriment de leurs 
intérêts, et qui de plus préjudiciaient à la valeur de 
leur signature, ou ce qui est la même chose, de leur 
crédit. La coalition se forma donc , se constitua en 
ligue résolue , et la banque une fois établie , ne reçut 
les monnaies étrangères que sur le pied de leur valeur 
intrinsèque; ayant grand soin de ne les échanger contre 
de la bonne monnaie au titre légal , que déduction faite 
des frais de monnayage et d’administration. L’argent de 
banque fut dès-lors en faveur. Les billets de la coali- 
tion le furent encore davantage , parce que ceux-ci ne 
pouvaient être fondus , et l’empressement qu’on mit à 
rechercher ceux qu’elle avait créés, à cause de la certi- 
tude de recevoir de bonnes espèces dans le paiement; 
augmenta d’une manière sensible leur valeur, le nombre 
des bons et des clients. L’agiotage s’installait sourde- 
ment. Néanmoins on eut dit alors une conjuration sé- 
raphique d’Israélites , de banquiers , de changeurs 
anciens , faisant non plus œuvre de ténèbres pour 
pêcher en eau trouble ; mais acte de probité lucrative 
et commerciale sur le numéraire , tant il est vrai que la 
récompense attachée à la vertu n’en augmente pas 

(l) M. Illanqui , Ils!, tir ÏEco/iomic polit. 
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moins le nombre des partisans qui aiment à suivre ses 
sentiers. Dans le but sagement conçu , et pour que le 
public fut certain du titre de cette religiosité financière; 
les coffres de l’association renfermèrent toujours en 
espèces , des sommes égales au montant des billets. Ces 
billets n’étaient que des certificats transmissibles par la 
voie de l’endos; à cette dernière différence près , c’é- 
taient de véritables «arcarianomina» ou bons romains, 
nous ne pouvons mieux les préciser. Ainsi que nos 
lettres de change et nos billets de banque ; les nou- 
veaux billets à ordre , ou mieux au porteur, avaient 
surtout pour objet et l’économie du transport des es- 
pèces , et celle de l’entretien du numéraire métallique 
ou ce qu’on appelle capital mort dans un pays. Écono- 
mie qui devait d’autant plus profiter à la production 
que substituer du papier à de la monnaie d’or et d’ar- 
gent ; était une manière aussi simple que peu coûteuse 
de remplacer un instrument de sa nature très-dispen- 
dieux. 

Les époques de paiements , des foires de Lyon , 
d’Amsterdam , de Beaucaire, de Leipsik, de Francfort, 
de Hambourg , de la ligue hanséatique alors mou- 
rante, etc., favorisèrent les émissions , autant qu’elles 
les avaient nécessitées. 

C’était une ère bien nouvelle que celle qui s’ouvrait 
ainsi pour remplacer celle des altérations et des fraudes 
du despotisme des gouvernements anciens, ou même 
alors contemporains. Pour ceux-ci la concurrence de- 
venait mortelle. La ville d’Amsterdam , s’étant consti- 
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tuée responsable du paiement de ces billets, les facilités 
que leur emploi offrait au commerce, en éleva sensible- 
ment le prix au-dessus de leur valeur véritable. Cette 
hausse devait plus tard donner lieu et l’idée aux banques 
de bénéficier sur l’escfompte. Ce fut alors la naissance de 
l’agiotage, nous l’avons dit. On remarquera que l’épo- 
que coïncide parfaitement avec la mention que nous 
en avons faite dans la première partie du règne de 
Henri IV. 

Quanta la supériorité et à cette recherche d’acquisition, 
dont les billets devenaient l’objet et l’occasion de pour- 
suites idolâtres; cela tenait à ce que la monnaie corres- 
pondante restait en dépôt dans les coffres de la banque, 
qui était bien éloignée de faire les opérations presque 
aléatoires de quelques-unes des banques d’aujourd’hui. 
Dans la suite la banque donna crédit sur ses livres , 
en éphange de pierreries, de lingots d’or et d’argent. 
Puis dans l’intention formelle que le gouvernement 
pût résister à la tentation de puiser dans un pareil 
trésor; la direction de l’établissement fut confiée à 
quatre magistrats, renouvelés tous les ans, et qui à leur 
entrée en fonctions vérifiaient aussi tous les ans , l’état 
du trésor sous la responsabilité du serment. C’était le 
mode d’administration, que Temnis avait adopté pour 
ses finances, selon le témoignage de Cicéron. L’histoire 
raconte que les magistrats d’Amsterdam gardèrent si 
fidèlement leur parole (I), qu’à l’approche des Fran- 



(l) M. Blanqui , Hist. de l'Economie polit. 
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çais , en 1672 , lorsque la banque voulut faire délivrer 
à ses créanciers le montant de leurs dépôts; les espèces 
retirées de ces caves , portaient encore les traces d’un 
ancien incendie qui avait eu lieu dans le monument. 

Ainsi le crédit public et privé se fonda sur la con- 
fiance et l’équité. Dès ce jour, il fut démontré qu’on 
n’avait point besoin de numéraire métallique pour dé- 
velopper l’industrie , puisqu’il suffisait de quelques 
millions de feuilles volantes pour en tenir lieu. C’est 
de cette manière que le crédit devint un véritable ca- 
pital , en investissant les travailleurs d’une propriété 
sans bornes; capital bien autrement puissant que 
l’usure des temps romains, et du servage féodal. 



s I". 



Nous avons raconté comment les billets de banques 
de dépôt avaient multiplié les richesses , suppléé dans 
la circulation l’or et l’argent, et donné l’essor à des 
ressources et à des éléments qu’on n’eut jamais soup- 
çonnés et qui accoururent à l’appel du crédit. Ce fut 
comme l’étincelle cachée et incendiaire , qui, dans une 
obscurité profonde, jaillit soudainement par le choc de 
l’acier et de la pierre, pour éclairer de vieux abîmes ou 
des ténèbres que personne n’a encore explorées. Le 
crédit laissait entrevoir des richesses immenses... — 11 
apparut comme une mine inépuisable, et nul dans cet 
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instant suprême , n’eût osé prédire où s’arrêteraient ses 
enfantements. Alors , sans songer aux catastrophes à 
venir, on se mit à habiter cette terre aventureuse et 
nouvelle que l’imagination venait de faire , et comme si 
les rôles pouvaient impunément être intervertis dans 
la nature , on s’imagina un moment que le papier était 
l’équivalent de l’or. De grands désastres devaient ap- 
prendre qu’il n’en était pas ainsi , et qu’on avait non 
remplacé le numéraire, mais ses fonctions. Néan- 
moins , dès cet instant , le libre essor était donné au 
génie de l’association. — L’homme rêva de prison pour 
l’Océan et les fleuves , d’entreprises gigantesques d’in- 
dustrie et de navigation, et dans la suite, de visiter en 
peu d’heures les différentes nations de la terre. La va- 
peur et ses prodiges sont venus réaliser ces songes en 
partie, et ont eu pour conséquence de multiplier les 
richesses en multipliant les échanges par le rapproche* 
ment des distances. — On avait cherché le grand 
œuvre , la pierre philosophale au moyen-âge , le secret 
de faire de l’or ; on venait d’entrevoir mieux , celui de 
le rendre inutile , on le croyait du moins. Toutes les 
idées étaient bouleversées. — En réfléchissant à ce qu’ils 
croyaient une découverte inouïe , nos pères durent 
sentir une sorte de vertige s’emparer d’eux. En effet, ils 
durent aller dans leur enthousiasme jusqu’à nier le 
passé , railler la science, en découvrant de nouveaux 
peuples , de nouveaux siècles , et un nouveau monde, 
l’Amérique , guidés qu’ils venaient d’être par la mys- 
térieuse boussole ; et ils possédaient de plus la poudre 
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à canon et l’imprimerie ! Plus tard , on eût les aéros- 
tats , ces voyages dans les airs , les chemins de fer, la 
vapeur, le télégraphe et l’électricité, la foudre, que le 
doigt de Franklin appela du ciel , pour la faire des- 
cendre dans le globe , ce sépulcre commun de tout ce 
qui est humain. — Ayez pitié de nous, mon Dieu ! C’est 
sans doute dans un mouvement semblable d’orgueil, né 
peut-être de quelque secret que nous retrouverons , 
que les géants voulurent autrefois contruire la fameuse 
Babel... — Babel, dont les monceaux humiliés devant la 
stature des pyramides , ne sont aujourd’hui connus 
que des sphinx éternels qui veillent accroupis dans le 
désert. 

En vérité, on dirait que l’humanité parfois tourne 
dans le cercle fatal du passé ou de la démence, sans au- 
tre but que la loi du mouvement , celle des variations 
et des fantaisies renaissantes. On avait oublié le numé- 
raire fictif d’origine grecque ; on venait de le retrouver, 
et la civilisation partie de l’Orient y retourne de nos 
jours. 

Quoi qu’il en soit , ce que la’création de la monnaie 
de banque, d’un papier noirci tenant lieu d’or, et ache- 
tant les matières précieuses produisit d’effet ; on peut 
se le figurer facilement; les esprits en furent vivement 
frappés. Cela avait, il faut en convenir, un point fan- 
tasmagorique et éblouissait comme le mirage. Pourquoi 
ces choses et pas d’autres? Et sans vouloir confesser 
que la sagesse avait ses rêves comme la folie , on s’a- 
vança hardiment sur la pente des fictions, à la conquête 
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de l’avenir. Il semblait qu’il suffisait d’oser... Ce que 
les illusions d’une féerie séduisante avaient enfanté, l’in- 
telligence s’obstina à le poursuivre. On multiplia donc 
les banques autant que l’on pût. Et cela fait , on s’a- 
perçut que l’on n’avait rien apporté , rien ôté, rien 
changé ; aucun signe récent ne paraissait ni sur la terre 
ni dans le ciel ; car rien ne se crée ni ne périt dans la 
nature, ni la force ni la matière. On sentit donc l’in- 
suffisance des banques de dépôt; un grand pas avait 
été fait, il fallut en faire un plus grand encore, et ainsi 
fut faite la pente qui entraîna le monde; celle de la lo- 
gique et de la série des événements. Pour ce qui est 
d’un but arrêté, suivi volontairement; d’une direction 
imprimée ou prévue, quant à leur ordre de succession: 
mensonge et chimère que cela? 

La banque d’Amsterdam, ou de dépôt, amena les 
banques d’escompte ou de circulation, comme aujour- 
d’hui amènera nécessairement demain. Ce n’est ni moins 
clair, ni moins logique , ni plus embrouillé. Les ban- 
ques d’escompte furent donc une conséquence, la con- 
clusion des prémisses d’un syllogisme premier, de l’ordre 
naturel. Sauf le bénéfice résultant de l’agio et l’écono- 
mie du transport , le numéraire était bien multiplié , 
puisque les négociants pouvaient faire fructifier le ca- 
pital que chacune de ces lettres représentait pendant 
leur circulation , mais l’opération de figurer par du 
papier les signes représentatifs eux-mêmes; pour ga- 
gner ainsi la valeur d’un nombre triple et plus de ca- 
pitaux circulants; ne s’élaitencore effectivement présen- 
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lëe à l’esprit de personne , celle-ci fut réalisée par la 
banque d’Angleterre et surtout par le système de Law. 



§ 11 . 



Epoque des virements. 



Entre les banques de dépôt et d’escompte, nous devons 
encore apprécier l’époque dite des virements qui précé- 
dèrent les institutions de circulation pure. Ces virements 
étaient un agent puissant qui temporairement en rempli- 
rent les fonctions à un degré inférieur cependant. Les an" 
ciennes opérations sur les monnaies nécessitées, soit par 
la diversité, soit par la différence dansle titre ou le poids 
du numéraire, avaient donné lieu à Rome, aux « arca- 
ria nomina » et au métier des « argentarii, » dont on 
préférait l’intermédiaire pour les paiements, à cause 
de la vérification préalable de la valeur de l’instrument 
d’échange. Au moyen-âge , ce besoin de sécurité fit 
naître encore un métier ou commerce entièrement sem- 
blable à celui des changeurs ou banquiers. Ce qui s’é- 
tait passé à Rome et à Athènes, se représenta donc pres- 
que de nos jours, car les mêmes causes produisent tou- 
jours les mêmes effets. Or, qu’était-ce qu’un banquier, 
un vérificateur et expert de ce genre , en compte cou- 
rant avec les marchands qui l’employaient ? C’était un 
caissier tout simplement; il recevait et payait pour eux : 
seulement, comme il faisait cet office avec ses capitaux 
propres, il en tirait, 1 ° un agio ; 2° un droit de commis- 
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sion; 3° et uu intérêt pour son argent. D’un coup- 
d’œil , on peut embrasser la diversité d’éléments de 
gain rassemblés au prolit de cette profession. Mais, 
lorsque le changeur faisait cet office pour un grand ’ 
nombre de marchands, il arrivait qu’il se payait à lui- 
même. Avec la moitié moins de numéraire, les argen- 
tarii et les banquiers faisaient ainsi le roulement des 
marchands leurs compatriotes ; conséquemment il est 
manifeste que ces petites banques rendirent de la sorte 
des services en activant et en multipliant les fonctions 
des capitaux anciens. Les offices d’argentiers ontdoncété 
le germe des institutions modernes, qu’ils ont enfantées 
par émulation lucrative et par influence d’imitation. 
Les banques de dépôt, qui instrumentèrent absolu- 
ment de même sur la mauvaise monnaie, nous prou- 
vent effectivement qu’on ne laissa point cette industrie 
aux seuls banquiers ou argentiers, dans les pays com- 
merçants. On doit se rappeler ce que nous avons dit 
aussi du « transcriptitium « et des « arcaria nomina, » 
ces bons des changeurs romains sur feuilles volantes. 
Eh bien, le « transcriptitium » a encore existé en grand 
dans le registre des foires du moyen-àge et des pre- 
mières banques, notamment dans celle de Lyon, 
et ses usages jusqu’en 1795. Avions-nous donc tort de 
dire que les argenlarii de Rome étaient les pères de 
nos banquiers? A Amsterdam, des inscriptions sur le 
registre de la banque, consenties en faveur des dépo- 
sants, représentaient les valeurs déposées, qu’on avait 
la faculté de retirer. Chacun des créanciers en propor- 
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tion avait aussi un crédit dont il pouvait disposer en 
faisant porter son inscription « transcriptitium » au 
compte de celui à qui il la cédait. Les reconnaissances 
de ces inscriptions ou billets étaient donc de véritables 
« arcaria nomina. » De cette manière, la banque comme 
les banquiers, en réglant ses affaires et soldant ses 
comptes comme eux, se payait aussi quelquefois à elle- 
même. C’est ainsi qu’on parvint à régler les affaires 
commerciales , au moyen de quelques écritures, avec 
peu de numéraire et sans aucun transport de fonds. De 
telle façon, que nous n’avons fait que généraliser la pro- 
fession des changeurs. A Lyon, il était convenu dans 
le commerce que tous les paiements se feraient seule- 
ment à quatre époque fixes, qui, de trois mois en trois 
mois , correspondaient aux anciennes foires de cette 
ville. 

Pendant les trois jours que duraient les paiements, 
toutes les allai res se soldaient ensemble^ ). Dans ce but, 
tous les marchands se rassemblaient à la bourse (ban- 
que) pour faire ce qu’ils nommaient des virements. 
Cette expression porte tellement le cachet et le type 
lyonnais, elle est si fortement frappée au coin du génie 
commercial et grammatical de cette province qu’il ne 
doit rester aucun doute sur les droits de la cité des 
Gaules, à l’invention qui nous occupe. Les marchands 
de cette ville se rassemblaient donc pour assigner réci- 
proquement les uns sur les autres les sommes par les- 



(l) Economie poliiiijuc , de M. Simondc de Sismondi. 
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quelles ils pouvaient acquitter leurs comptes ; et, par 
ces virements, tous ces comptes se trouvaient soldés. 
Les virements font encore au temps présent une assez 
grande partie de la circulation. La banque de France 
solde ses comptes avec ses comptoirs et le trésor public 
par des virements ; il y a une multitude d’exemples ana- 
logues. Les échanges de produits entre peuples et entre 
simple particuliers forment aussi les éléments d’une 
grande comptabilité générale. L’usage auquel Lyon a 
peut-être dû une grande partie de son ancienne prospé- 
rité, en activantla circulation dont cette cité avait besoin; 
dut en conséquence, et conjointement avec les banques 
de dépôt, contribuer puissamment à amener la création 
des institutions d’escompte et de crédit postérieures. 
En somme , jusqu’ici , les billets du commerce et des 
banques de dépôt représentaient des choses existantes, 
soit monnaie, soit marchandise; c’était bien de la mon- 
naie dans du papier, selon la traduction , mais ce n’é- 
tait pas encore du papier-monnaie. Des besoins nouveaux 
se faisaient pourtant sentir et se précisaient de plus en 
plus. Le numéraire, ou des combinaisons et des moyens 
de le multiplier étaient encore réclamés par la produc- 
tion. Alors il fut véritablement question de créer un 
numéraire fictif, pour en retirer les bénéfices par une 
progression nouvelle des produits. IN’avait-on pas vu 
le papier des banques ou d’un simple marchand circu- 
ler avec tous les avantages et les privilèges de l’argent; 
jusqu’au point de porter intérêt comme la monnaie elle 
même? On créa donc des banques de circulation pure. La 

15 
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tentative était de la plus grande audace. Ce qui caracté- 
risâtes nouveaux établissements, ce fut l’escompte; cette 
opération , qui est au billet , à la signature , au com- 
merce, ce que l’agio sur les matières était pour les 
banques de dépôt. Néanmoins , si pour ces dernières, 
cette manière d’instrumenter est toujours sûre et lucra- 
tive, le principe même des banques de crédit, le fait 
d’escompte; autrement dit de roulement, est une source 
féconde en catastrophes et en écueils. — La monnaie dans 
du papier, des premières, devient souvent chez les se- 
condes, par leur tendance à encaisser un bénéfice im- 
médiat , non seulement une promesse, qui n’est plus 
que du papier-monnaie ; mais du papier-monnaie dans 
sa plus mauvaise acception , c’est-à-dire des assignats, 
des effets cotables bien au-dessous du cours , des titres 
au plus à produire dans le syndicat d’qne faillite con- 
sidérable; ou enfin une dette passive indéfiniment dif- 
férée comme les fonds publics de certains pays. Voici 
donc les circonstances qui signalèrent l'apparition de 
la quatrième transformation de l’instrument d’échaDge. 
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CHAPITRE IV. 

QUATRIÈME FICTION. 

C’est ici le lieu de jeter un coup d’œil sur le chemin 
qu’avait fait la propriété , soit en d’autres termes l’hy- 
pothèque. Assurément cette histoire de la liberté ap- 
préciée ainsi au moyen de la situation de la monnaie, a 
quelque chose qui parait d’abord insolite ; c’est que la 
liberté a aussi beaucoup assumé sur sa tète en fait 
de matérialisme. Après avoir estimé les Empereurs au 
titre et au poids, la justice voulait que l’épreuve eut 
lieu de même pour la liberté ou la propriété ; encore 
une fois c’est la même chose. La propriété est en effet 
tellement identique avec le principe de la liberté, qu’on 
a du nécessairement confondre l’une avec l’autre. — 
Hans les états absolus , il faut bien le dire , la propriété 
ou la liberté c’est la loi agraire. Il n’y a pas de gouver- 
nement entièrement absolu si tous les citoyens y ont 
le droit de propriété. Réciproquement tant que cette 
dernière n’a pas été le droit commun, il n’y a eu des 
lois agraires. — A Rome , où la propriété était le droit 
de la conquête , la loi agraire ; — lors de l’émancipa- 
tion des communes , la loi agraire ; — lors de la mise 
en communauté des biens du clergé h toutes les épo- 
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ques de l’histoire , la loi agraire. — Sous la Révolution 
française il devait donc y avoir une loi agraire par les 
assignats , cela venait on le voit de la nature des choses. 
En Turquie , en Egypte , en Russie , si un crédit large 
s’établissait , il y aurait nécessairement une loi agraire. 
— Tout récemment, l’empereur Nicolas par un ukase a 
ordonné la réunion des biens de l’église à la couronne. 
Cela tient à ce que de nécessité , il faut que l’hypo- 
thèque soit entre les mains de tous. Elle forme alors 
le crédit privé, par suite le crédit public , Car pour que 
la dette de l’État soit payée proportionnellement par 
tous , il faut que la propriété soit proportionnellement, 
à tout le monde. Mais quand la propriété est comme 
aujourd’hui , en France , tellement dans la circulation 
que la monnaie a le droit de l’échanger sous toutes les 
formes; il faudrait que l’on reconstituât le monopole, 
soit le despotisme substitué au travail , pour qu’il put 
y avoir une loi agraire. D’où il suit que la fameuse dé- 
claration des Droits de l'homme n’a été que la déclaration 
du droit de propriété ; car au temps féodal et dans l’an- 
tiquité, la monnaie ne pouvait l’acquérir réellement à 
l’esclave , malgré le pécule qu’on lui accordait. 

Si l’on s’amuse à lire dans cet esprit la déclaration 
des droits l’homme , nous soutenons qu’on y verra de 
singulières choses. Enfin la conséquence de toutes les 
révolutions de la France , a été d’introduire dans sa 
langue une locution qu’on trouve peu dans les autres 
langues, c’est le retour fréquent du verbe prendre . Il 
n’est pas de substantif auquel ou ne puisse accoler ce 



Dlgitized by Google 




229 



verbe très actif. Le Français regarde continuellement 
à son insu, la propriété comme entièrement émancipé 
moyennant argent. Sous les anciens la liberté était la 
■propriété. 

Dans la liberté matérialisée de la sorte , on ne recon- 
naît plus ce mot sonore , l’être abstrait , le principe 
éthéré des prédications philosophiques , pour lequel 
dit-on, Caton se donnait la mort à Utique, pour le- 
quel Brutus tua César. La liberté à Rome?... Mais ce ne 
pouvait être que la prétention de ne pas devenir la 
chose des Carthaginois. — Il ne fallait pas faire une 
déesse d’un intérêt , ce n’était pas la peine. — Dans 
notre époque où les dieux et les rois s’en vont, pour être 
remplacés par des lingots d’or ; il est bien impossible 
qu’avec notre caractère national nous nous regar- 
dions sans rire. 

La propriété, ce droit inhérent à la nature, le sym- 
bole réel , monta donc à l’époque de la dernière trans- 
formation monétaire , sur le trône qu’avait foulé seul 
jusqu’alors, cet être mystique qu’on avait nommé la 
Liberté ; et si l’on prenait aujourd’hui les grands mots 
au sérieux , nous dirons pour parler le beau langage 
épique de certaine école : que la liberté vit la propriété 
s’asseoir à ses côtés, et qu’étonnée elle se demanda d’où 
venait cette rivale. Les prédications de la Ligue et de 
Luther, ne lui avait pas appris l’existence de cette autre 
existence si réelle ; de même que les chansonneurs de 
la cour et des abbés , c’est-à-dire Voltaire et ses disci- 
ples devaient encore plus tard ; même dans leur exé- 
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cration des Jésuites, ne contribuer qu'à l’entier affran- 
chissement du sol. Au fond de la révolution gisaient de 
fait encore la propriété et la question de finance, ce 
qui était bien toute la chose. 

Voici donc comment s’opéra la quatrième et der- 
nière transformation du numéraire. 

La tête de l’infortuné Charles I er venait de tomber... 

La première banque qui se transforme en banque de 
crédit pur, est celle d’Angleterre, de même que celles 
de Venise, de Gènes et de Barcelone, elle n’avait été 
primitivement qu’un bureau de la trésorerie. A la dif- 
férence extrême de celle d’Amsterdam, qui avait inter- 
dit soigneusement au pouvoir de puiser dans ses coffres; 
la compagnie des marchands de Londres, se jetant dans 
un genre de calcul nouveau et aventureux; ne tarda pas 
à devenir banque de crédit en 1694, en prêtant son 
capital en entier au gouvernement. Pour cela elle exigea 
non plus comme les compagnies de Venise et de Gènes, 
la perception des impôts ou l’adjudication d’un mono- 
pole, mais un intérêt de 8 0/0. En 1 696 , elle double 
ce même capital, pour le prêter de rechef en 1698, et 
après l’avoir doublé une seconde fois. Lorsque ses ac- 
tions perdent tout-à-coup, par la situation politique 
de la nation, plus de la moitié de leur valeur. En 
vain ses billets souffrent-ils une dépréciation de 20 0/0, 
et suspend-elle ses paiements, on ne se lasse point de 
souscrire, parce que l’État est à la tête de la banque et 
qu’il est le principal et premier débiteur. Par cet évé- 
nement venait de se formuler la quatrième et dernière 
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(iclion. Après avoir emprunté du numéraire, les gou- 
vernements empruntent enfin des billets des compa- 
gnies de commerce, des bons des corporations des con- 
fréries, des métiers et enfin des banques. Le gouverne- 
ment par besoin leur ayant tendu la main pour les 
élever, elles arrivèrent vite à se placer haut dans l’Etat. 
Cette position, les associations financières l’ont gardée, 
et il y a peu à espérer qu’elles laissent prescrire jamais 
leur possession de bénéfice, par défaut de culture et 
d’occupation. Dès - lors la responsabilité de tous fut 
vivement engagée, et la confiance s’attacha pour tou- 
jours à la fortune publique et au sort de l’État. Alors 
moins que jamais, il devait être permis de se séparer 
des charges nationales. Et pour reprendre les crises de 
la banque de la Grande Bretagne sans nous engager 
dans un détail trop long de fautes à énumérer; ses bil- 
lets se multiplièrent tellement outre mesure, qu’un 
jour, en 1 797, elle osa même suspendre totalement ses 
paiements en espèces; et ses billets, devenus du papier- 
monnaie, de véritables assignats, continuèrent de circu- 
ler comme s’ils eussent toujours été remboursables en 
écus. Pendant vingt ans l’Angleterre put de la sorte se 
passer de la plus grande partio de son numéraire réel , 
sans que ses relations commerciales fussent interrom- 
pues; sans que sa puissance cessât un seul instant d’être 
respectée et son alliance recherchée au-dehors (1). — 

(t) Ganilli , Estai politique ; voyoz aussi M. Tonrnnclinn <|r Monlviirsn , 

F.ssoi rrit, et rnis, mr (n situation t\' /inylflerre , 
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L’arithmétique et les écus ont du patriotisme en An- 
gleterre, ces calculs sont bénis de la fortune. 

Il y a loin de ressources pareilles à celles de Rome, 
du monde conquérant de l’antiquité et du moyen-âge. 
L’ère commerciale de la Grèce seule, en avait eu de 
semblables et presque d’aussi puissantes. 

C’est avec cette escorte de richesses et d’honneur 
que vint au monde la circulation mixte , c’est en tri- 
plant non l’argent, mais ses fonctions; c’est en gagnant 
l’intérêt de trois ou quatre capitaux circulants en pa- 
pier, tandis qu’elles ne perdent que l'intérêt d’un ca- 
pital en argent qui chôme dans leurs coffres ; que les 
banques de crédit ou de circulation pure , sont utiles 
au commerce, aux manufactures et à l’agriculture, au 
peuple même ; quoiqu’elles augmentent le prix des den- 
rées par un effet analogue à celui qui ferait baisser le 
prix de l’argent , si une surabondance de ce métal ve- 
nait à le déprécier en le vulgarisant davantage. C’est 
aussi par ce numéraire de convention qu’elles versent 
dans le roulement général; qu’on juge les banques 
utiles aux gouvernements. Des émissions de papier- 
monnaie, conviennent quelquefois mieux que des em- 
prunts, car ces émissions ont la propriété d’absorber 
les capitaux oisifs. C’est ce qui arrive surtout dans les 
pays , dont le crédit est assez avancé et qui sont assez 
riches pour avoir une dette flottante ; sous ce rapport 
les Grecs encore et avec moins de charlatanisme éco- 
nomique et philosophique, en savaient autant que nous, 
lorsqu’ils émirent des espèces de convention. 
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§ ï. 

Banque de Laïc. 

Le papier-monnaie que les événements créèrent fort 
tard en Angleterre; un joueur de profession partant 
des banques de dépôts pour les transformer en banque 
de circulation; un joueur de profession l’avait deviné 
d’un seul coup. D’un regard il entrevit ce que les ins- 
titutions d’escompte avaient d’utile, et même ce qu’el- 
les pouvaient présenter de spécieux ; car elles étaient 
aptes, selon lui, à rendre plus d’un genre de service au 
gouvernement qui saurait se mettre au-dessus de cer- 
taines considérations. On s’est obstiné, nous ne savons 
pourquoi, à regarder la catastrophe funeste qu’amena 
le système comme la suite d’une erreur de son auteur. 
Les financiers et les économistes ont fort glosé la-des- 
sus; en ont déduit des lois de finances et d’économie 
politique, mais Law savait fort bien ce qu’il faisait. Ce 
n’est pas d’erreur qu’on doit l’accuser : c’est de so- 
phisme et d’escroquerie. De ses connaissances profon- 
des en finances qu’il avait acquises en Hollande, auprès 
de la fameuse banque d’Amsterdam, et de ses études 
minutieuses sur l’agiotage et les loteries, il avait déduit 
une théorie d’exploitation , fondée au moins, autant 
sur la connaissance des hommes que sur la science 
des nombres. Les guerres de Louis XIV avaient épuisé 
l’Europe ; les puissances cherchaient à rétablir leur 
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crédit ruiné. Le tout était de trouver parmi elles, celle 
qui était capable de préférer le moyen de se libérer le 
plus prompt au plus honorable. 11 s’agissait bien en 
vérité de la circulation des espèces pour activer la pro- 
duction ! Il n’était pas question de cela , mais au con- 
traire de les absorber , pour les retenir dans les mains 
du souverain. En sorte que les sujets ne se trouvant 
plus en main que du papier, lorsque le jour suprême 
arriverait, ils ne pussent s’en prendre qu’à leur avidité. 
Dans ces prévisions, notre oiseleur n’avait pas négligé 
de cultiver les prestiges des dividendes imaginaires, que 
depuis lui on a su si bien faire fructifier. Après avoir- 
été repoussé en Ecosse, où il avait coloré les choses au- 
trement; repoussé, dit-on, par Louis XIV qui, malgré le 
besoin qu’il avait , sur l’exposition le rejeta avec une 
espèce d’exécration; Law sentant toujours qu’il ne pou- 
vait réussir, que sous un prince absolu , alla droit au 
Régent comme sûr de son fait. Ce prince s’avouait se- 
crètement qu’il fallait profiter du peu de temps qu’il 
avait à gouverner (1) pour remédier aux maux de l’É- 
tat qui exigeaient une crise nécessaire. Les cris, disaient 
les moralistes de la cour, seraient grands, mais la libé- 
ration des impôts exciterait des applaudissements capa- 
bles d’étouffer ces clameurs. — Quant aux motifs de 
droit, la couronne étant une substitution de mâle en 
mâle , le Roi n’était qu’un usufruitier qui ne pouvait 
s’engager au-delà de sa vie ; son successeur n’était donc 



(t) Fie peinte île Ionie XF, par Hoatl*' «l’Ansmille, 



pri hy Hnagle 




235 

pas tenu du fait de son prédécesseur, qui ne recevait 
rien de lui, mais de la loi. — Si ces principes, disait-on, 
peuvent s’imprimer dans l’esprit de la nation, l’Etat ne 
pourra jamais tomber dans la triste situation où il est, 
et le Roi se trouvera dans l’heureuse impossibilité de 
ruiner ses sujets désormais consentants. Tels étaient 
les rêves d’or et les prédications édifiantes des courti- 
sans au menu peuple et aux rentiers ; telles étaient 
enfin les féeries incroyables des nouvelles maximes, et 
de cette ile future des moutons de Panurge. La nature 
droite et probe du Régent repoussa d’abord la mysticité 
ténébreuse de cette logique; mais les mœurs de ce prince 
étaient faciles. Sans se l’avouer , et par sa seule inertie 
il en adopta les conclusions. Il était préoccupé de ces 
pensées lorsque les meneurs lui présentèrent Law et 
son système. Sans s’expliquer on se comprit, et tacite- 
ment aussi, Law ne se déguisa pas qu’il devait être tôt 
ou tard une victime obligée; toutefois il fut arrêté 
qu’on n’adopterait ce plan que lentement et par degrés. 
Ce plan avait pour objet : 1° la création d’une banque 
d’escompte, à sa tète le Roi; 2° la création d’une com- 
pagnie de commerce destinée à donner du crédit à des 
valeurs émises sous la garantie supposée , qu’elles re- 
présentaient des richesses immenses à exploiter dans 
un pays de l’Amérique (le Mississipi) ; et l’effrayante 
comédie qui devait se jouer aux dépens du public, 
commnença. Le 3 décembre 17 18, la banque qui avait 
à peine dix-huit mois d’existence , fut en effet dé- 
crétée Banque royale, Afin de faire prendre des billets, 
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on traqua aussitôt le numéraire par tous les moyens 
imaginables pour le décrier, en même temps qu’on at- 
tribuait déplus forts dividendes aux actions. La confis- 
cation même se chargea de réduire ceux que le Régent 
appelait ses opiniâtres. L’argent en dépôt chez les no- 
taires, aux consignations, etc., fut forcément converti 
en papier; et l’on affecta tellement de renverser tous 
les principes, que ne sachant plus que penser ; les opi- 
niâtres qui tenaient encore, se laissèrent aller. On poussa 
la témérité et l’audace jusqu’à essayer du peuple pour 
intimider. Afin de l’exciter , on supposa douze cents 
millions d’espèces en stagnation dans le royaume; par 
l’avidité de gens qui, ayant fait de grandes fortunes, 
accumulaient et thésaurisaient sans relâche : ces moyens 
n’étaient qu’auxiliaires, la foule n’en avait pas besoin, 
elle se portait avec avidité à la banque , on conjurait, 
on suppliait, on payait même les commis pour recevoir 
les espèces, ce qui divertissait fort les inventeurs. En 
même temps pour fournir au débouché de tout ce pa- 
pier de la banque, on le convertissait en actions du Mis- 
sissipi, et comme preuve des bénéfices qu’elle faisait; le 
Roi lui accordait sans cesse de nouveaux privilèges, 
les perceptions d’impôts , les fermes , etc. , et sous le 
nom de Compagnie des Indes; lui réunissait celles du 
Sénégal, de la Chine, des Indes-Orientales avec toutes 
leurs terres, etc., etc. — Cette école d’immoralité par 
l’appât du lucre, atteignit enfin le degré de paroxisme 
auquel on la voulait, les effets étaient obtenus. Alors 
soudainement et l’instant étant arrivé, on démasqua les 
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batteries, on découvrit l’origine commune de la ban- 
que et de la compagnie du Mississipi ; en les fondant 
ensemble ; et sur le champ le Roi propriétaire, donna 
en papier un million à l’Hôtel-Dieu, un million à l’hô- 
pital général, un million aux Enfants-Trouvés , un 
million cinq cents mille livres aux prisonniers pour 
dettes; et une certaine quantité aux princes du sang, de 
ces mêmes bienfaisants millions. — Le public en dé- 
raisonna , le tour était fait. Le Parlement même y avait 
été pris, car il avait enregistré la première création de 
la banque d’escompte, sans difficulté. Le capital seul de 
la Compagnie des Indes, avant la jonction avec la ban- 
que, représenta dans l’opinion suivant Necker (!) jus- 
qu’à six milliards. Le chiffre de l’émission , après la 
réunion, est incalculable. Mais il fallait soutenir ce cré- 
dit le plus possible. On essaya donc de décréter la va- 
leur du papier à tout jamais. En conséquence on défen- 
dit aux officiers des monnaies de fabriquer du numé- 
raire, et l’on multiplia les règlements au point d’en 
remplir 1 2 volumes in-4° , et que la banque ne s’y re- 
trouva plus. 

Le prévôt des marchands, Trudaine, fut alors cassé; 
il en demanda le motif au Régent: « Que diable voulez- 
vous que je vous dise, répondit le prince; vous êtes 
trop honnête homme pour nous , vous n’entendez rien 
au système ! » 



(l) Neckcr, Réponse à l'abbé Morellet , eli 1767, sur le Mémoire de ce 
dernier contre la Compagnie des Indes. 



Digitized by Google 




‘ 23 » 



Tout-à-coup, on se présente en masse pour réaliser. 
Le jour fatal était arrivé; celui où, en guise de paie- 
ment, on allait avoir l’expulsion de Law. Quelquefois 
le Régent y semblait disposé, Law étant le seul auteur 
d’une révolution si étrange. Un jour même U avait 
donné l’ordre de s’assurer de sa personne; le garde 
des sceaux le demanda par écrit et ne put l’obtenir. 
Dubois, d’Argensou, et le secrétaire d’état Leblanc, se 
liguèrent contre Law. On lui proposa de se rendre lui- 
même complice de sa ruine, et de la démolition de son 
ouvrage. Heureux de pouvoir sortir ainsi de ce laby- 
rinthe, Law s’exécuta le 21 mai 1720; il consentit à 
l’arrêt de réduction par moitié, ce que l’on accomplit 
successivement jusqu’à extinction. On remit l’argent 
dans le commerce, et le Régent termina les expériences 
en disant au premier président du Parlement, pendant 
que tout un peuple d’actionnaires entourait le Palais- 
Royal en poussant des cris de fureur, « Messieurs, je 
suis bien aise que cette occasion serve à me raccom- 
moder avec le Parlement, dont je suivrai les avis en 
tout. » 

Telles furent les fantaisies, les mystifications qui 
illustrèrent la rue Quincampoix , où la banque s 'était 
établie ; car la Bourse n’existait pas alors. Voici quel 
fut maintenant le langage avoué de Law (1). « Il est de 
l’intérêt du Roi et du public, disait-il, d’abolir la mon- 
naie d’or et d’assurer la monnaie de banque. La monnaie 

(l) Forbonnais, ficch. et Cous. 
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d’or tire sa valeur de la matière qui est un produit 
étranger. La monnaie de banque, de l’action de la Com- 
pagnie des Indes. L’action des Indes a plus que Toi- 
les qualités essentielles pour devenir monnaie, elle est 
plus portative , elle est divisible par sa conversion en 
billet de banque. Sa valeur est plus certaine et doit 
augmenter pendant que celle de l’or doit diminuer. 
Preuve, ajoutait-il. La quantité d’action est fixée, la 
quantité d’or augmente journellement. L’or ne pro- 
duit rien par lui-même, et l’action produit. Le com- 
merce de la compagnie augmentant, la valeur des ac- 
tions doit hausser. La monnaie d’or peut être enlevée 
de l’État par un commerce désavantageux, et sa circu- 
lation arrêtée ; l’action et les billets de banque peuvent 
bien passer chez les étrangers ; mais ce n’est qu’un 
gage qui leur en assure la valeur en France, où ils 
l’emploieront en marchandises. Donc il est de l'intérêt 
du Roi et des peuples, d’augmenter la valeur de l’action 
en lui donnant qualité de monnaie ; et de diminuer la 
valeur de l’or, en lui ôtant la qualité et les usages du 
numéraire. » 

En Écosse, c’était autre chose. On eut délivré des 
billets sur des sûretés en biens fonds , qui n’eussent 
pas excédé les deux -tiers ou les trois -quarts de ces 
biens. Cette hypothèque et la sage proportion établie 
dans l’émission, attestent formellement que Law n’igno- 
rait pas que le papier ne doit être que le signe des sûre- 
tés qui lui sont affectées. Law disait au parlement 
d Écosse : « L’or et l’argent se sont avilis continuelle- 
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« ment depuis 200 ans, et s’aviliront encore ; dés-lors 
u ils perdent chaque jour quelque chose. Les terres 
« ne perdront jamais leur usage et ne peuvent qu’aug- 
« menter de valeur ; par conséquent, la monnaie de 
« papier doit avoir l’avantage sur l’argent. » Ici, cepen- 
dant il y avait un gage réel. En se reportant aux pa- 
roles captieuses de Law en France; on croirait entendre 
un de ces colporteurs de doit et avoir), de ces chefs 
d’associations en commandite, parlant à une basse- 
cour d’actionnaires ; oisons assemblés au perchoir de 
la Bourse, ou dormant sur une patte, la tète en sécu- 
rité sous l’aîle, et pleins de leur béatitude possé- 
dante. Le sophisme financier de Law, venait de ce que 
le papier, qui peut bien servir de signe, ne saurait être 
un gage, tandis que l’or et l’argent sont l’un et l’autre. 
Enfin, disait-il par son numéraire, un état pouvait aug- 
menter ses moyens de puissance, comme un négociant 
croît et étend ses opérations par ses lettres de change. 
A ce compte, la lutte entre les puissances de l’Europe 
eut été curieuse. — Nous avons vu le point de départ 
pour que rien ne manquât au tableau ; voilà l’excès 
le plus monstrueux qui se puisse imaginer. Law était 
un homme de génie, le genre d’emploi qui lui fut loi- 
sible de remplir sous le Régent, et ses passions propres, 
en firent un industriel. Les douceurs et les agréments 
de son rôle, avaient fini par lui faire oublier ainsi qu’au 
Régent, qu’ils jouaient tous les deux une comédie. Ils 
avaient pris le système au sérieux. À leur exemple, 
beaucoup parmi les sols qu’ils avaient mystifiés, ne 
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purent jamais intérieurement consentir à la banque- 
route, quelques-uns agiotèrent tant qu’ils vécurent, 
leurs rêves d’or, gardant avec soin leur papier. En 1 783 
des billets de Law circulaient encore. Le programme 
avait tenu parole, en ce sens que le numéraire passa 
réellement en grande partie entre les mains du Régeut; 
mais si les prodigalités ne l'eussent dissipé, car on 
croyait l’aveuglement éternel ; à l’aspect de l’abyme 
ouvert, il y aurait eu de quoi pâlir d’effroi devant la 
France désolée et affamée. On eut été bien vite obligé 
de payer des dividendes aux intéressés ; ou de jeter 
l’argent par les fenêtres, seul spectacle qui ait manqué 
pour couronner dignement ces rêves de l’extra vaganco 
humaine. De tant de richesses il ne resta pas même 
une légère épargne dans le trésor; après avoir dépouillé 
les opiniâtres, on enrichit des avisés. 

Le système de Law est une de ces idées-méres avec 
lesquelles tout n’est pas terminé. Le projet de rendre 
l’État seul dépositaire de la fortune publique, de le 
constituer, en un mot, le banquier de la nation, par le 
fractionnement des coupons de rentes, réapparaîtra très 
certainement. Un italien, M. de Corvaïa, atout récem- 
ment encore émis un semblable projet. — Nous igno- 
rons ce que l’avenir fera ou ne fera pas; mais une trop 
grande vulgarisation du papier-monnaie, si bien hypo- 
théqué qu’il soit; aura toujours pour escorte des faus- 
saires, une banqueroute ou des moments de désespoir. 
Les effets présentés au visa montèrentà 2,222,597,481 
livres. La dette publique s’était accrue de 600,000,000 

16 
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livres. *— L’État se trouva encore redevable , après le 
visa, de 1 ,700,753,294 livres; l’année 1728 vit la li- 
quidation, c’est-à-dire la suppression finale. 

le tableau des actions à vendre , affiché à la Bourse. 

Au règne de Louis XV , et au système de Law, re- 
monte encore le tableau des actions à vendre et à 
acheter. — Pour arrêter les abus dans la négociation 
des actions sur la place , les directeurs de la banque du 
Système ; demandèrent qu’il fut établi un double bu- 
reau, à la porte duquel on afficherait chaque jour le 
prix des actions. « J’entends ! s’écria le Régent, c’est- 
« à-dire, qu’un agent de change, qui est chargé d’ache- 
« ter ou de vendre des souscriptions, est en état, par la 
« variation continuelle de leur prix , de dire qu’il les a 
« achetées plus cher ou vendues à meilleur marché. 
» — J’estime l’établissement ou bureau, pour acheter 
« et vendre à la Bourse, fort nécessaire. (1). » 

Les Compagnies d’assurances. 

Le règne de Louis XV , à cause de ses profusions , est 
d’une activité infatigable dans les annales du crédit. 
— Le 4 février 1750 , sous les auspices du gouverne— 

(l) Procès-verbal de l’assemblée générale des actionnaires de la Com- 
pagnie d’Oceidenl du 30 déc. 1719. — VU privée de louis AT, par Moufle 
d’Angerville. 
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nement, plusieurs négociants s’associèrent afin d’éta- 
blir une Chambre d’assurances , dont le capital fut de 
douze millions. Des spéculateurs étrangers faisaient 
auparavant, à l’extérieur, ce bénéfice sur la France. 
L’origine de ces compagnies est fort ancienne; les 
voyages de mer de la Grèce antique , le commerce de 
Gènes, de Venise, de Barcelone, et plus encore de 
la ligue hanséatique, donnèrent le premier essor à ce 
genre de spéculations utiles au crédit, parce qu’elles af- 
fermissent davantage la propriété. — Dès l’an 1510, la 
ville de Bruges avait eu une Compagnie d'assurances.— 
Iln’y avaitalors,au temps de la ligue hanséatique, point 
de poste, malgré l’établissement que Louis XI en avait 
fait en France ; ce serait donc un grande erreur que de 
donner une certaine étendue à toutes ces entreprises , 
surtout au voyage de la lettre de change. Les commu- 
nications étaient pour ainsi dire restreintes entre les 
villes maritimes. Les factoreries et les comptoirs sup- 
pléèrent en partie aux assurances par les droits d’étape, 
en faisant convoyer les marchandises qu’elles expé- 
diaient au loin, par des escortes, des commis ou des 
facteurs (1). Dans leur origine, les assurances furent 
une espèce de jeu ; la statistique et le calcul des proba- 
bilités n’existaient pas en réalité , et les combinaisons 
à primes, les loteries, qui n’ont plus de secrets, étaient 
alors la bouteille à encre des gouvernements et des 
habiles. 



(1) Histoire do la Liyue liaméatique , par Mallet, 
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CHAPITRE IV. 



LES TRADITIONS ANCIENNES ET DIVERSES 
DE MONNAIES FICTIVES. 



On a pu observer par quelle suite d’idées succes- 
sives et par quelle élaboration lente et pénible nous 
avons été conduits à la découverte du papier-monnaie. 
Et bien! ce que la nécessité impérative des révolu- 
tions et ce que la logique successive des événements 
ont pu seuls nous révéler, les anciens l’ont pratiqué; 
le numéraire fictif a été connu d’eux. Ce n’est pas une 
des moindres singularités des pages du crédit, que 
cette édition prématurée des moyens représentatifs. 

Parmi les inventeurs des modes supplémentaires de 
circulation , figurent au premier rang les Grecs des 
États marchands et les Carthaginois. Il parait faux que 
les Lacédémoniens aient fait usage d’une monnaie de 
cuir, ainsi que les Romains , avant Numa , bien que des 
auteurs aient affirmé que Romulus fit frapper une mon- 
naie de cuir appelée asses scortei. Les seuls Carthagi- 
nois avaient une monnaie fictive de ce genre ; c’était 
un corps de la grosseur d’un statère, d’une nature 
inconnue et enveloppé d’un cuir revêtu du sceau de 



Digitized by Google 



245 

l’État (1). — Les habitants de Clazomène étaient rede- 
vables de vingt talents, aux troupes mercenaires qu’ils 
avaient employées; iis donnèrent quatre talents aux 
chefs de ces troupes; par là, ils augmentaient leur dé- 
pense sans éteindre la dette. Pour remédier à cet incon- 
vénient, ils frappèrent vingt talents de monnaie de 
fer, à laquelle ils attribuèrent la valeur de l’argent. 
Cette somme fictive fut partagée entre les plus riches 
(emprunt de capitation), qui la comptèrent en mon- 
naie réelle, avec laquelle la dette fut payée. La mon- 
naie de fer, mise en circulation , remplaça la monnaie 
d’argent; la masse du numéraire vénal demeura la 
même, et ce dernier fut réservé pour le commerce 
extérieur. Cette monnaie de fer fonctionna d’une façon 
entièrement analogue à notre papier-monnaie; bien 
mieux , l’État paya des intérêts à ceux qui lui avaient 
avancé de l’argent, et il racheta le fer peu à peu. Il y a là 
un emprunt , une rente et un remboursement (2). > — 
Byzance (Constantinople), engagée dans une guerre 
contre les Rhodiens , par suite d'un droit levé sur sa na- 
vigation (3), employa aussi une monnaie de fer dans 
son intérieur, afin de conserver sa monnaie d’argent 
pour le commerce et les besoins de la guerre. Cette 
monnaie fictive avait cours au temps de la guerre du 



(1) Boockli, Ecou. polit, des Athéniens. 

(2) Arist. , Econ . , lO, IC. 

(3) Au temps de la guerre du Péloponcse , c'est-à-dire de Lucullus , le» 
droits prohibitifs ! Peut-être aussi, pour protéger une industrie rivale : l’An- 
gleterre et la politique moderne n’ont rien inventé, 
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Péloponèse ; elle était désignée par le nom rhodien de 
sidarios , et ne parait avoir été formée que d’une forte 
tôle , sans valeur, marquée d’une empreinte (1). Cette 
émission est conforme au crédit des villes asiatiques du 
temps de Cicéron ; on peut la comparer avec ce qui 
eut lieu négativement sous Justinien, et à ce qui se 
passa dans la même ville de Constantinople , lors de 
son siège par Mahomet II, l’an 1453. — Platon 
« à l’exemple des Doriens » , et par principe de mo- 
rale, veut qu’il y ait dans le second de ses États, une 
monnaie locale sans valeur pour les étrangers , qui 
n’ait cours qu’en vertu de l’autorité du gouvernement ; 
et qu’il y ait en outre , mais hors de la circulation, 
une monnaie valable partout. Il destine cette dernière 
pour les voyages hors du pays , pour la guerre , et il 
veut qu’on la tienne renfermée. Enfin , la monnaie de 
cuivre , à laquelle Thimothée eut recours , doit être 
considérée aussi comme numéraire fictif, et non comme 
un moyen de fraude; sa valeur était assurée, en ce que 
ce général athénien la recevait au lieu d’argent, et 
promit de racheter ce qui resterait en circulation (2). 
— Nous pouvons apprécier aujourd’hui combien étaient 
sages ces divers systèmes d’emprunts. Et dire qu’il nous 
a fallu toute la fantasmagorie de la rue Quincampoix 
pour revenir aux moyens analogues ! Qui sait , enfin , 



(t) Voy. Heyne Byz . p. 1 1 ; Aristoph . , Schol. L. C. ; Pollyen , L. C 
(voy. VII, 105) ; Plat. , Dite. 1 1 , p. 241, Toi. III, édit. de Cant. 

(2) Boeckh , Econ. polit, des Ath. 
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si le temps ne nous a pas ravi des documents plus po- 
sitifs encore que ceux qu’il nous a transmis? 

L’au 600 environ avant Jésus-Christ, c’est-à-dire 
vers les premiers temps de Rome, les Gaulois ne» pères 
eurent, selon quelques auteurs, un numéraire de cuir; 
néanmoins ce fut chez eux par simplicité et non par 
science des choses, comme chez les Grec3 et les Carthagi- 
nois. Quelque chose d’aussi bizarre s’est passé en 
Chine , où la soie a souvent tenu lieu d’argent. Les 
empereurs y ont quelquefois donné mille ou deux mille 
pièces de soie, à un Grand ou à tout autre personne , 
de la même manière qu’un souverain donne mille ou 
deux mille écus de pension (1). 

Nous avons constaté l’émigration des Juifs, et inscrit 
leur arrivée en Chine après la ruine de Jérusalem, dans 
la ville de Caïfong-Fou, ainsi que l’installation en Asie 
de quelques-uns d’entre eux, après la captivité de Ba- 
bylone, et nous avons soutenu qu’entre Juifs une cir- 
culation fictive avait existé dès une antiquité assez 
reculée. Voici maintenant ce que nous livrons sans 
commentaires } car devant de pareils documents , et 
quoiqu’ils ne soient pas ignorés , il n’y a aucun point 
d’orientation possible. Les Chinois ont eu avant nous 
les puits artésiens, le gaz, l’imprimerie, la poudre à 
canon ; et chez les Grecs , Archimède avait inventé un 
canon à vapeur. Les Chinois ont eu aussi le papier - 

(l) Joan Hagor, Estai de Xtimûntaiiquc chinoise, 1805. — Vifiluipu , 
Obs. sur la Chine. 
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monnaie , On lit dans les annales particulières, à la 
XIX cn,e dynastie (Soung), que la vingt -quatrième 
année de Tchao-King qui correspond à l’an 1155 de 
l’ère chrétienne , époque , où les Tartares Mogols 
s’emparèrent de la partie septentrionale de la Chine; 
que le métal ( cuivre ) manqua à un tel point, qu’on 
employa les pendans d’oreilles des femmes pour y sup- 
pléer. On suivit alors l’art inventé par Kar-tsè , et l’on 
fabriqua du papier-scellé pour représenter l’argent (1). 
— L’usage du papier-monnaie s’est maintenu en Chine 
jusqu’à la dernière dynastie. L’empereur fit présent au 
roi de Malacca, qni était venu lui rendre hommage, 
d’une somme d’argent considérable , d’une grande 
quantité de soie et de billets de monnaie. Cette mon- 
naie de papier avait alors cours dans tout l’empire, et 
par ce moyen les voyageurs était dispensés de porter de 
l’argent. * 

Les Mogols ne sont pas les inventeurs du papier- 
monnaie, ils l’ont seulement adopté, comme avait fait 
la ville de Tauris , dit un auteur persan ; Tauris qui 
donna à son papier-monnaie le nom de Tchao ( papier- 
monnaie ), mot chinois, composé de deux caractères 
dont le premier signifie métal , et le second manquer. 
Maintenant les Juifs de Chine ont-ils importé dans ces 
pays, ou exporté de la Chine la monnaie dans du pa- 

(l J Finances de France, Arnould; d'après une dissertation manuscrite 
curieuse sur le papier-monnaie des Orientaux , lue h l'Institut le 28 thermi- 
dor an iv , par Langlès , qui en était membre. 
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pier? Le mode de transmission par eux subsite donc 
dans tous les cas. Les Assyriens, ou mieux, les peuples 
marchands de l’Asie-Mineure étaient du reste assez 
voisins de la Chine ; pour lui avoir communiqué des 
habitudes sur le numéraire. Ou bien enfin la civilisa- 
tion isolée, la bizarrerie et la naïveté des mœurs chi- 
noises auraient-elles été plus savantes, que notre société 
si laborieuse dans ses enfantements. L’explique qui 
voudra. — Pour nous, il doit nous suffire d’avoir indi- 
qué que le papier-monnaie qui a attendu chez nous 
le système de Law et la banque d’Angleterre pour se 
montrer; était connu en Chine vers le xii emc siècle, 
que les Grecs de l’antiquité se servaient du numéraire 
fictif, et les Romains de la lettre de change. C’est à peu 
près vers le x e ou xi e siècle que l’usage du mandat 
nominatif ou lettre de crédit , appelée aussi lettre de 
confiance, s’introduisit en Europe par les Lombards, 
les Juifs et les Italiens ; qui , fuyant les guerres civiles 
des Guelfes et des Gibelins , se retirèrent à Lyon en 
assurant leur fortune par ce moyen auxiliaire des ri- 
chesses. Mais ce qu’il y a de bien remarquable, c’est 
que les emprunts par émission de numéraire fictif, 
faits par les Grecs et les Carthaginois ; n’ont laissé 
aucune trace de leur passage dans le monde romain; 
dont les mœurs et l’esprit ne pouvaient comprendre 
comment des dettes pouvaient être autre chose qu’un 
mal... Rome d’ailleurs, vivant de conquête, n’avait pas 
à payer par où elle passait. 

L’histoire moderne nous offre dans l’émission des 
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monnaies de nécessité, une continuité de la monnaie 
fictive ou de crédit. 

Budelius, lib. I, p. 8; Crusius, lib. II, p, 64 et 
Clotz, p. 48. ont affirmé que l’empereur Frédéric U, 
dans la guerre qu’il soutint contre les Italiens en 1241 
et 1247, se servit de cuir pour monnaie, où d’un côté 
était son effigie ; au revers, l’aigle de l’empire. — En 
général, il faut se défier de ces monnaies de cuir j et, 
contre l’assertion de Commines ; Molinœus a depuis 
réfuté celle qu’on prétend avoir eu cours sous le roi 
Jean, dans une disette de numéraire ; et pour rempla- 
cer les trois millions d'écus d’or, que le traité du 
7 mai 1 360 avait stipulés pour la rançon de ce prince. 
— Voici ce qui a trompé à l’égard de cette monnaie de 
cuir, percée d’un clou d’or ou d’argent. — Ce sont des 
méreaux en cuir, du chapitre de Limoges ou de l’une 
des églises paroissiales de cette ville. Ces méreaux ou 
jetons de présence figurent tantôt trois, et tantôt cinq 
fleurs-de-lys ; le dessin est dans le type des monnaies 
des xvi' et xvn e siècles. D’après l’erreur des histo- 
riens français , on doit penser que Muratori s’est 
trompé en acceptant, d’après ces autorités, la monnaie 
de cuir, de l’empereur Frédéric II. M. le baron Du- 
chaudoir, dans le 1 er volume de son traité des monnaies 
russes , fait mention de monnaies de cuir en Russie, vers 
l’an 1400. Notre opinion est que ces pièces ont dû 
être émises, soit par les villes hanséatiques qui avaient 
des comptoirs en Russie ; soit par les républiques mar- 
chandes de Pleskow et de Nowogorod la grande. 
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Le xv« roe siècle vit une grande quantité de monnaies 
de nécessité, obsidionales ou de crédit ; en Angleterre, 
en Danemarek, en Suède, en Norwége, en Pologne, en 
Allemagne, en Hollande, en Espagne et en France. La 
plus ancienne est celle du siège de Tournay en 1 521 , 
sous le régne et au nom de François 1 er . En 1 557, Lille, 
assiégée par les Espagnols, frappa une pièce de plomb, 
la première de cette nature qui ait paru dans les troubles 
des Pays-Bas. 

Voici des exemples de monnaies obsidionales de 
papier. En 1573, celle de Middelbourg assiégée par le 
prince d’Orange (1). Middelbourg en émit aussi plu- 
sieurs de plomb. En 1574, Leyde assiégée par le prince 
d’Orange, eut un papier de cinq sols et un de vingt; 
on y voit d’un côté, au dessous du bonnet de la liberté 
l’écu de Hollande, apposé en petit; marque certaine 
qu’après le siège, ces pièces ont été échangées par 
ordre des états contre de la monnaie courante. Une 
particularité étrange de ce papier-monnaie, c’est qu’il 
est composé de deux morceaux de litanies de l’Eglise 
Romaine, collés du côté imprimé (2). Enfin, Bouchain 
assiégée par Malborough, en 1711, deux pièces de 
cartes à jouer ; l’une d’elles porte un cachet de cire 
rouge qui représente un Cupidon tenant une lanterne 
sourde, avec cette devise sans esclat ; et de l’autre , au 
quatre coins , XXV, qui indique 25 sols ; au milieu , 



(1) Hist. métal, des Pays-Bas, t. i, p. 169. 

(2) Recueil des pièces Obsid, par buby. — - Hist. métallique de Van Loon. 
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d’Affry, nom du gouverneur. De nos jours on peut 
encore citer le papier des Vendéens émis par Dernier, 
curé de Saint-Leu, une pièce d’étain du siège de Lyon 
en 1793, etc., etc. Voyez « Catal. Rais, des Monnaies 
Nationales de France » par M. G. Conbrouse. 

L’histoire des monnaies des villes assiégées, nlmmi 
obsidionales , et des pièces de nécessité nummi cas- 
trenses ; celles-ci , frappées pour la solde des armées 
dans les camps, est donc intimement liée à la trans- 
mission du numéraire fictif ou papier-monnaie. Comme 
cela est facile à voir, ces pièces ont été rarement d’or; 
plus souvent d’argent, de cuivre, d’étain, de plomb , 
quelquefois d’une simple empreinte sur la cire ou le 
pain à cacheter. C’était de véritables emprunts, moins 
les droits de perception et la commission payée aux 
banquiers adjudicataires; puisqu’elles étaient échangées 
ordinairement, ensuite contre la monnaie courante du 
souverain, selon le cours et leur valeur nominale ; à la 
différence des altérations réelles remplaçant les impôts, 
et qui n’étaient jamais remboursées. — Il est en vérité 
bien singulier que ces moyens employés à toutes les 
époques , et môme de nos jours , depuis les Grecs , 
n’aient pas amené plus tôt le papier-monnaie. Mais 
pour qu’on put établir en permanence et sans incon- 
vénient, dans les relations non-seulement intérieures, 
mais aussi internationales, ce qui n’était que transi- 
toire, il fallait une hypothèque, un gage ; et c’est à sa 
formation que nous avons vu la civilisation travailler. 

L’époque dite renaissance, ne fut donc point seu- 
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lement une restauration des lettres, des sciences, et 
des arts ; elle fut aussi ce que l’on n’a pas dit jusqu’à 
présent, le retour aux anciens procédés de finances 
usités chez les Grecs. La monnaie de Lille de 1 521 , sous 
François 1 er , etc., celles des années suivantes dans 
toute l’Europe, sont la reproduction du numéraire de 
Bysance , et le symptôme du retour aux emprunts pu- 
blics, à tous les progrès accomplis de l’antiquité; enfin 
la reconstruction à l’aide de tous les éléments anciens, 
de l’édifice de crédit que nous possédons : éléments 
retrouvés, et qui, en réalité devaient former la subs- 
tance de cette histoire. Qui servit de chaîne pour 
la transmission? Des marchands, les Médicis !... 

Quels rapports intimes entre le passé , le présent et 
l’avenir, livraient de nouveau au creuset social, ces élé- 
ments pour une refonte générale d’hommes et de choses? 
Ceux de l’argent, éternel critérium de vérité de la 
valeur intrinsèque, contre-épreuve historique immuable 
de l’état de société. 

Mais si l’humanité va sans cesse , et à des époques 
données, de l’analyse à la synthèse et réciproquement; 
on a dû le remarquer, ce n’est jamais sans opérer l’éli- 
mination d’une des inconnues du vaste problème , 
qu’elle est occupée à résoudre. L’homme n’est que 
l’instrument de la logique , ou mieux de la connexion 
nécessaire; et l’une des plus’ grandes éliminations 
sorties de ce travail , c’est l’anéantissement en Europe 
de l’esclavage de l’homme et de la terre. Chacun se fait 
à sa manière une philosophie de l’histoire , cela est 
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vrai ; la notre se résume dans le milieu des échanges, 
l’argent : elle est positive , les autres sont un peu du 
domaine des poétiques, le rêve ! 

A partir du système de Law, le papier-monnaie est 
définitivement établi ; les quatre fictions se trouvent 
complettes, la monnaie est parvenue à l’état de papier. 
Quelques économistes , entre autres Ricardo, préten- 
dent qu’elle est alors arrivée à son maximum de per- 
fection (4 ). 

La diminution de la livre de compte , depuis Char- 
lemagne , coïncide encore d’une manière remar- 
quable, avec l’affaiblissement progressif jusqu’ici, du 
poids des monnaies de cuivre en Europe ; en sorte 
qu’à mesure que croissait la garantie nationale, elles 
ont constamment tendu à devenir des monnaies de 
crédit ; ce qui n’a pas peu contribué à augmenter leur 
cours par l’affaiblissement du poids. Il ne serait peut- 
être pas étonnant de voir un jour le papier remplacer 
entièrement l’or et l’argent, par une plus grande divi- 
sion , de telle façon que les monnaies de cuivre pour- 
raient bien être , comme au temps des assignats de la 
République , la seule métallique par sa nécessité pour 
les appoints ; ces événements sont toutefois loin de 
nous. 



(l) Los Romains avaient une sorte de monnaie de voyage en papier, venue 
d’Asie ; usitée surtout entre les étrangers (perepiini). Cicéron l'appelle æs 
ciacuMFontütcM. — C’était une variation du syngraphe moyennant escompte 
ou anatocisme.— Toutes ces mœurs des négociants asiatiques ne sont pas très 
bien dessinées chez Cicéron, qui semble toujours étonné lorsqu’il en parle. 
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§ 1 . 

Situation Européenne. 

En fait de monnaie de papier la Prusse admet des 
coupures dé 3 fr. 75 c. , l’Autriche de 2 fr. 50 c. , la 
Russie de 60 c.— Suivant M. de Humbolt, la circula- 
tion métallique de l’Europe est évaluée à huit milliards 
de Francs. La France en possède environ la moitié et 
une grande quantité de matières précieuses pouvant 
servir de gage à des émissions de papier. — L’Angle- 
terre ne possède guère que quinze cents millions de 
numéraire réel. La situation de la France appelle un 
plan d’organisation pour sa monnaie de papier. Malgré 
l’établissement dedix comptoirs dans les départements; 
le capital dormant de la banque de France est encore 
excessif. D’ailleurs comme l’a si heureusement caracté- 
risé M. Blanqui , ses billets de 500 et de \ ,000 fr. sont 
de la monnaie de grand seigneur et non de commerçant. 
Il serait à désirer que servant de grande artère commer- 
ciale à tout le pays , la banque eût non pas des comp- 
toirs dans chaque chef-lieu de département, mais 
qu’elle prêtât son appui à des établissements locaux ; afin 
de donner sans danger le plus d’extension possible à 
notre crédit , et qu’il y eut néanmoins uniformité dans 
le papier de banque comme dans la monnaie. À Londres, 
les banquiers font la circulation avec le papier de la 
banque d’Angleterre, moyennant une prime qu’ils 
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paient. Ce qu’il faut à la France, ce n’est ni la liberté 
illimitée des banques des Etats-Unis, ni la fusion an- 
glaise de l’Etat avec la banque ; mais bien une combi- 
naison des banques départementales , étayées des 
comptoirs de notre grand établissement de crédit ; en 
sorte que l’action du gouvernement soit secondée puis- 
samment de tous les centres d’énergie qui doivent 
graviter autour de lui. — Et puisqu’il est de principe 
qu’une réserve d’un tiers de numéraire suffit au rem- 
boursement des billets ; c’est sur cette combinaison que 
devra se régler l’émission centrale ; par ce moyen la 
circulation ou la puissance des capitaux producteurs , 
s’élèverait tout d’un coup et sans inconvénient , de 
trois à douze milliards; et le gage de sécurité réelle, l’or 
et l’argent, ne risqueraient plus d’être aussi facilement 
déplacés. 

Quant aux dettes publiques de l’Europe ^ excepté 
l’Espagne, le Portugal, la, Belgique, la Hollande, 
l’Angleterre et la France; la situation des autres pays 
est à peu près inconnue ; les budgets n’y étant pas pu- 
blics. La dette de Naples est cependant estimée à 
20 millions de rentes, le revenu de l’État à 110 millions. 
La dette de ce pays, était il y a quelques années encore, 
la propriété de quelques capitalistes étrangers ; elle est 
maintenant en grande partie celle des nationaux. Le 
roi Ferdinand II , bien que l’un des princes les plus 
éclairés de l’Europe, a supprimé la publicité du tableau 
abrégé du budget. La banque de Naples^ dite des 
Deux-Siciles , émet à elle seule autant de valeurs en 
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papier que l’État a de revenus. — M. le colonel Serristori 
a publié en 1 839 une statistique de l’Italie, sa patrie , 
pleine de documents précieux. 

La mission passive de l’historien doit finir où l'élude 
des moyens régulateurs et les devoirs du théoricien 
commencent. 



17 
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RÉSUMÉ GÉNÉRAI 



D’après tout ce qui précède, il est facile d’apprécier 
l’influence qu’ont eu les diverses constitutions sociales 
sur le crédit public , sur ses progrès et son origine. Il 
ne sera pas moins aisé d’en déduire le contingent que 
chacune d’elle a apporté au puissant édifice , basé sur 
la liberté , la propriété individuelle et la moralité du 
pouvoir. L’étendue des ressources financières et de fa 
dette publique de chaque nation; est encore aujour- 
d’hui, en raison directe de son degré d'affranchissement. 
Les gouvernements absolus n’ont inventé que l’altéra- 
tion des monnaies , la recherche des financiers , la con- 
fiscation ; etc. 

Ils ont ensuite usé des emprunts réels, profitant 
ainsi de tout ce qu’on leur avait arraché pièce à pièce. 
— Ce n’est que par une force fatale qu’ils ont été en- 
traînés au crédit public; opposant sans cesse une résis- 
tance aveugle et tenace , économe et avare des moyens 
et des concessions de liberté et de solvabilité indivi- 
duelles, ou d’hypothèque si nécessaires au grand 
œuvre. 

C’est ainsi que la propriété passa dans le droit com- 
mun, fut avec la monnaie dans toutes les mains. — La 
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propriété c’est l’hypothèque , l’hypothèque c'est le 
crédit privé. — Pour que dettes fussent publiques , il 
fallait que la propriété pût le devenir par le travail. 
Devant les emprunts et le papier monnaie, les gouver- 
ments ont été entièrement passifs. Les peuples seuls 
dans ce grand mouvement de l’intelligence productive, 
politique et financière; ont assumé sur eux la respon- 
sabilité de l’activité et de l’énergie. En venant outrés, 
contre un atelier général de fausse monnaie et d’exac- 
tions sans fin, demander et prendre leur place dans l’ad- 
ministration de leurs biens; ils ont en un mot enfanté 
le crédit pour leur propre compte, les nations seront un 
jour d’immenses maisons de commerce. 

La découverte du crédit public, fait concevoir selon 
des expressions heureuses (1) dans la science finan- 
cière « une association de banquiers et de négociants, 
des principales places, qui, par l’échange de mandats 
réciproques, auxquels la magie du crédit donne une 
valeur égale à celle de la monnaie, et même une plus 
grande utilité; achèterait tout aux producteurs, paye- 
rait tout en traites sur ses membres associés, revendrait 
tout, et ferait le monopole du commerce du monde, 
sous les yeux de tous les gouvernements et malgré 
eux; malgré leurs guerres, malgré leurs douanes. » 
C’est justement le genre de commerce que fait la 
maison Rothschild, sur le crédit lui-même et sur cette 
marchandise qu’on appelle de l’or. Les membres de 

(l; Ltiidc sur la tlcllcs i>llbli'i>:cs , par Dufresne ; in-8\ 
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cette famille, sont établis dans tous les grands centres 
d’attraction qu’on appelle Paris , Londres , Vienne, 
Francfort, etc. Il en résulte que lorsque le numéraire 
est rare dans un endroit, il alllue dans un autre, en 
sorte que le bénéfice enveloppé dans un vaste réseau 
n’échappe jamais. Espèce de souveraineté qui ne per- 
dra sa redoutable influence, que le jour où, par une 
combinaison simple d’émission plus fractionnée; les 
gouvernements devenus de grands négociants, tueront 
à la fois l’agiotage et l’impôtqu’ils paient aux. banquiers, 
en recevant directement les fonds des particuliers. 

Nous avons établi l’action des constitutions sociales 
sur le revenu public, et l’action du revenu public sur le 
crédit public; voici les effets du crédit sur les constitu- 
tions et la liberté politique elle-même. 



§ I. 



Effets sur le pouvoir absolu. 



Ce levier universel est aujourd’hui l'agent le plus 
destructeur des gouvernements absolus , c’est un 
poison à la fois lent et énergique, par les secousses vio- 
lentes qu’il amène tôt ou tard. Sans crédit , la lutte, 
soit de nationalité, soit de production avec les nations 
libres et voisines, est impossible. Avec le crédit , les 
pouvoirs absolus répéteront plus d’une fois, en cour- 



Digitized by Google 




T 



262 

bant la tête devant la nécessité, et amèrement, ce mot 
célèbre : la légalité nous tue. Sous un pareil régime, 
chaque hypothèque venue d’emprunts, est une aliéna- 
tion de souveraineté, chaque concession de privilège 
une franchise. Aux exigences et au frottement de l’ar- 
gent, ils s’useront vite; au contact de ce métal redou- 
table, ils mourront. Si le malheur et la pauvreté sont 
la pierre de touche de la vertu, l’argent est destiné de 
même à être celle de la sagesse des peuples; et cela sera 
vrai, soit que l’on regarde l’argent comme un malheur, 
et la vertu comme une chose que Dieu veut comme 
l’or pur ; à l’épreuve du temps , des changeurs et des 
hommes. En présence de la situationdesprinces, Machia- 
vel, renouvellerait aujourd’hui ses conseils célèbres; 
car il s’apercevrait , peut-être , qu’il n’a fait qu’une 
étude de psycologie dramatique et humaine. 

Le crédit est tellement en effet un agent nouveau, 
une puissance à part , un élément pour ainsi dire 
étranger, non assimilé à la nature des gouvernements; 
il a tellement ses lois de destruction et d’équilibre, 
qu’il réclame, même dans les Etats indépendants, une 
étude législative et un contre-poids nécessaire pour 
l’empêcher de nuire. Nous l’avons montré attaquant 
les Etats absolus et le monopole, pour opérer la sub- 
divison de la propriété et son morcellement, le voici 
aux prises chez les peuples avec l’indépendance... 

C’est une étude peut-être singulière, mais certaine- 
ment philosophique. Il est sans doute instructif de 
regarder les choses en sc plaçant hors même d’un soup- 
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çon de partialité et de les considérer sous leurs faces 
multiples. — Il y a des enfants qui attentent aux. jours 
de leur mère. 



§ II. 



Effets sur la liberté politique. 



C’est ce qui s’est passé surtout, aux Etats-Unis, 
où les corporations financières ont tâché de saisir une 
influence politique. Elles voulurent intervenir dans les 
affaires publiques, reconstituer le monopole, la tendance 
de réaction de l’argent, mais la démocratie ou la pro- 
priété en droit, prit l’alarme. 

A cette prépondérance croissante du principe finan- 
cier, elle signala une espèce de féodalité, d’une espèce 
nouvelle, qui marchait à la domination du pays. Les 
passions politiques furent soulevées, on crut que l’ex- 
ploitation, qui privée ou publique amène toujours la 
révolte; on crut, disons-nous, que l’exploitation mono- 
polisée, cet antique et éternel génie du mal sur la terre, 
voulait s’installer de nouveau ; et la guerre commença, 
conduite par le général Jackson avec la rudesse éner- 
gique de son caractère (1). Pendant plusieurs années, 
le terrain fut disputé avec acharnement, enfin, la défaite 
des banques sauva le gouvernement. 11 est à craindre 



(l) Condy-Raguci , des Jluiiqiies aux puut-Vnit, 
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que la victoire ne soit pas définitive. Dans ce cas on 
retombe dans la pire espèce d’administration. — On a 
le gouvernement de Venise. — La traite des nègres a 
eu pour point de départ le commerce. 

§ III. 

.lu très questions? 

Non, le crédit public, les associations financières et 
la production industrielle , outre mesure, n’ont pas en- 
core dit leur dernier mot. Il y a pour les sociétés à 
venir et dans le présent, la production territoriale si 
essentielle, souvent trop négligée. Il y a les questions 
de salaire, et aussi la juste rétribution de [l’intelligence 
dans sa mise d’association avec l’argent, dernière équa- 
tion qu’on ne peut aborder, et que nous regardons 
comme équitablement insoluble sans la bonne foi. Les 
capitaux sont prépondérants et oppresseurs de leur 
nature; aussi, cette étude où la criminalité n’est justi- 
ciable que de la conscience, a-t-elle donné lieu à des for- 
mules, non de consolation et de morale, mais de néces- 
sité et de fatalité reconnues, pareilles à celle-ci : f équi- 
libre entre les professions, ne se rétablit pour les capitaux 
que par la faillite , pour les ouvriers que par la morta- 
lité (1). L’auteur aurait dû ajouter : et par l'émigra- 

(l) Simonde de SUmondi , Eeon . polit . 
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lion. Ne dirait-on pas que l’humanité est un séjour de 
damnés? — Nous admettons comme une mauvaise 
nouvelle la première partie du théorème, nous nions 
la seconde en tant que solution définitive. — 11 y a 
enfin la question de répartition, que l’égalité devant la 
loi, proclamée en 1 789, résout suffisamment. — « Faire 
plus serait non-seulement dangereux, mais injuste. 

Le crédit paraît donc destiné à écrire encore long- 
temps l’histoire du monde; il est en effet bien peu de 
révolutions qui n’aient été suscitées par des embarras 
ou des intérêts d’argent. Pour notre compte, nous 
n’avons jamais rencontré une situation financière em- 
barrassée, sans que nos mains tremblassent pour tour- 
ner la page suivante. 11 y a des rapprochements que 
nous ne voulons pas faire. . . des dates que nous ne vou- 
lons pas citer ni approfondir nous aimons mieux 

croire que les dates, les hommes, les faits, que tout cela 
relève du hasard, et que la volonté humaine n’y est 
pour rien. — La présence de l’argent est tellement ac- 
compagnée de déductions fatales dans les fastes publics, 
qu’on dirait qu’il est venu au monde avec des taches 
naturelles de sang, sur une de ses faces. 

Le chiffre de la dette d’un état soit monarchique, 
soit représentatif, indique enfin à peu près en politique 
non seulement sa situation, sa force; mais le degré de 
liberté auquel il est attaqué. — Il y a là des comparai- 
sons aussi intéressantes que fructueuses à faire pour 
l’étude de ce mal des états absolus , et ce milieu des 
états libres qu’on nomme le crédit ; et qui n’est sans 
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doute que la cause motrice de l’association sur une 
grande échelle, de la civilisation et de la propriété me- 
nant à un ordre administratif qu’on ne peut que pres- 
sentir sans le connaître. Mais aujourd’hui plus que 
jamais, le règne de la probité ou de l’immoralité, 
c’est-à-dire de l’impénitence finale, est venu. — L’in- 
dépendance qu’exigent les entreprises financières et 
industrielles, sont un fait de leur profession j la cons- 
cience n’en est pas toujours la résultante inévitable. 
— Les tentatives et les spéculations hasardées devien- 
nent suspectes en facilitant le vol et la fraude; et là il 
est à craindre, que l’habitude amenant à sa suite l’im- 
pudeur, l’aggrégation de la famille humaine ne devienne 
un repaire de voleurs ou de banqueroutiers systéma- 
tiques régis par des lois, en dérision de l’équité, et 
hypocritement coalisés contre la justice qu’ont de tout 
temps cherché à acclimater les honnêtes gens. Enfin il 
est à redouter qu’un genre de dépravation selon nos 
mœurs, plus funeste que celui de Sparte, qui avait mis 
dans le domaine public la déprédation heureuse, parce 
qu’étant publique , on en faisait un bien communal; 
que des mœurs , disons-nous , sans exemple , même 
dans le passé, ne viennent en permanence renouveler 
et mettre en pratique ce qu’on a vu en quarante-huit 
heures dans les États de l’Amérique , la faillite de cent 
banques à la fois, celle du gouvernement, et par suite, 
ce qui a manqué au spectacle, celle de tous les citoyens 
en un jour ! ! ! Sujet féérique de rêve pour les bagnes, 
espèce de loi agraire d’un nouveau genre. Les svllo- 
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gismes à posteriori de cette histoire peuvent se résumer 
de la manière suivante. 

Les peuples en travail de crédit, subissent diverses 
épreuves dans la formation de leur hypothèque et du 
genre de revenu public qui doit en constituer la base. 
C’est d’abord la mise en liquidation et la mobilisation 
des biens du fond social , possédé et immobilisé entre 
les mains des privilégiés. 

On doit rapporter à cette cause, comme symptômes 
prochains de l’impatronisation du crédit, la vente gé- 
nérale des biens du clergé ; ce qui est arrivé en Angle- 
terre, en France, à Naples sous Joachim Murat, 
actuellement en Espagne et en Russie, où un ukase de 
l’empereur vient d’ordonner la réunion de ces biens à 
la couronne, — ce qui arrivera chez toutes les nations 
et cc qui n’a point eu lieu chez les Grecs, par le motif 
que les Dieux mêmes y étaient banquiers. 

Les révolutions ne sont donc que le tribut de sang 
et de larmes voulu par la nature, chez tous les peuples 
que le besoin de la régularisation du crédit tourmente. 
Enfin l’épreuve des races méridionales depuis les pro- 
grès de l’ancienne Grèce, est plus longue que celle des 
peuples du Nord. Telle est la formule historique des 
finances pour le présent. 

Et en dernière analyse, il n’y a pas d’hypothèque sans 
propriété libre, nécessairement pas de crédit réel, sans 
la propriété ; en d’autres termes, pas plus d’argent pour 
un gouvernement que pour un simple citoyen. — Les 
voleurs peuvent prendre, mais on ne leur prête pas. 
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Pour nous , jl doit nous suffire pleinement, d’avoir 
esquissé les traits saillants et les phénomènes princi- 
paux du crédit , son histoire enfin , en remettant le 
gouvernail aux mains des sages, des docteurs de la 
science, des législateurs et des financiers hommes 
d’étal, qui sont à la tête de l’Europe. 



FIN. 
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